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Deüx motifs m’ont déterminé à donner une 
nouvelle édition (Ju Mérjtoire sur la Corse^ que 
je publiai en 1819; le premier, parce qu’il 
est tems de répondre à plusieurs écrivains , 
qui, pour le réfuter , se sont contentés d’in¬ 
voquer l’autorité que commandent tout à la 
fois les talens et les vertus patriotiques de 
M. K ératry j le second , c’est que les Chambres 
auront bientôt à s’occuper de la pétition dans 
laquelle M. Patorni, avocat à la Cour royale 
de Paris, traite la question que j’ai examinée 
moi-méme : celle de savoir si la Corse, comme 
le reste de la France , doit être appelée à jouir 
des bienfaits de l’institution du jurv (i). 

Voici comment s’exprimait M. Kératry sur 
mon Mémoire, eu 1820 : 


« La Corse est devenue, depuis la chute 
dclNapoléon, un objet de dénigrement pour 
quelques écrivains, ünebrochure,que l’absence 
de toute espece de talent, d’exactitude et de 
connaissances localesavait condamnée à l’oubli, 
a été exhumée à la tribune de la Ciiiambrc des 
Députés par M. Claussel de Coasser gués ; et le 
ministère semble avoir puisé dans cette éphé¬ 
mère production les motifs d’un acte inconsti¬ 
tutionnel, qui frappe ce département et menace 


(i) La pélitlon do M* Patorni à la Chambre des Pairs et à 
MM* les Membres de la Chambre des Députés, a pour titre 2 
Dti Jury en Corse^ et Oisen^ations sur ia Jurîspi udeme de 
la Cour de cassation j eic^ 
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PREFACE 


la France entière. » (/^a France telle qu^on Va 
faite. Paris, 1820.) 


Ce jugement était plus que sévère. Je ne 
doutai pas qu’on n’eùt rendu un compte infidèle 
de mon Mémoire à M. Kératrj- Je crus devoir 
lui en adresser un exemplaire, et appeler à lui- 
même de l’opinion qu’il avait émise avant de 
lavoir lu. Sa réponse fut telle que je pouvais 
l’attendre d’un liomme d’honneur. Il m’avoua 
franchement qu’il avait été trompé. 

En 1821 , M. Pompeï piihlia un ouvrage 
intitulé : Ftat actuel de la Corse. Le plus 
fort argument qu’il employa pour détruire ce 
que j’ avais dit, lut de rappeler textuellement 
le jugement que M. Kératry avait porté sur 
mon Mémoire.^ en 1820. J’aurais dû sans doute 
publier alors la réponse de M. Kératry; je me 
contentai d’adresser au Constitutionnel une 
lettre qu’on trouvera (]N® V. ) à la fin de cet 


ouvrage. 


Enfin , M. Patorni a cru devoir, à son tour, 
s’étayer, dans sa pétition aux Chambres, de 
ropinion de M. Kératry que je suis condamné 
à me voir opposer toutes les fois qu’il sera 
question de la Corse. L’opinion d’un écrivain 
tel que M. Kératry est d’un trop grand poids 
en France, pour que je puisse me résigner plus 
long-tcnis à garder le silence sur la lettre qu’il 
me lit rhonneiir de m’écrire le 6 mars 1821 : 


Monsieur , 


«Je regrette vivement que dans mon dernier 
« ouvrage , il se soit glissé quelque chose qui 
« ait pu vous déplaire. Je n’avais pas l’honneur 
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PRÉFACE, 


iij 

« de vous connaître, et j’avais entendu quelques 
w Corses s’expliquer sur votre ouvrage, comme 
« sur une production défavorable aux intérêts 
« de leur pays. Voilà l’inconvénient de citer sur 
« citation j et c’est une chose dont je me garderai 
« soigneusement désormais. Quant à votre per- 
sonne, j’ai toujours cru qu’on ne pouvait en 
w penser ou en dire rien qui ne lui fût honorable, 
«Je vous remercie de m’avoir mis dans le cas 
« de vous transmettre l’expression de ces sen- 
« limeiis. 

« L’envoi de votre Mémoire sur la Corse 
« mérite également ma reconnaissance. Je lui 
« dois la rectification de quelques-unes de mes 
« idées. Certainement ce n’est pas là oîi le mliiis- 
« tère aura pris celle de soumettre le pays à des 
« mesures exceptionnelles. 

« lime reste, Monsieur, à vous rendre grâces 
« des choses flatteuses que vous avez la bonté 
« de m’adresser personnellement. Votre estime, 
« et celle des personnes animées de vos senti- 
« mens, me sera toujours chère. Mes efi'orts 
« tendront à en mériter la continuation. Tout ce 
« qui pourrait l’altérer serait une déchéance à 
« mes yeux. 

« Veuillez agréer, etc. Signé Kératry..» 

Le second motif qui m’a déterminé à donner 
une nouvelle édition de ce Mémoire , c’est la 
pétition par laquelle M, Patorni demande 
l’institution du jury pour la Corse 1 Quelques 
esprits qui se rappelleront peut-être que , le 
premier , j’ai réclamé pour que la Corse fût 
représentée à la Chambre des Députés j que, le 
premier, je me suis plaint de la suspension du 
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PRKFACE. 


jury, opérée autrement que par la loi3 que, le 
premier, j’ai dit que l’arbitraire, qui ne conve¬ 
nait nulle part, conviendrait encore moins en 
Coi ’se que par-tout ailleurs (IN®® I. et ïl.) ; 
quelques esprits, dis-je,seront pçut-étre étonnes 
de me voir réclamer, pour la Corse, l’ajourne¬ 
ment d’une institution excellente en elle-même, 
mais qui ne saurait sympathiser encore avec le 
caractère et les mœurs de scs liabitans. 


Je sais que mon opinion trouvera de puissans 
adversaires dans la Chambre des Députés. Au 
moment oii nous entrons, pour ne plus en 
ressortir, je l’espère, dans la voie de la légalité, 
je prévois que des âmes nobles et généreuses 
ne manqueront pas de se soulever à la seule 
idée de priver nos frères d’outre-mer des bien¬ 
faits de nos ûistitutions. Je rends hommage à 
ces seiilimens que je partagerais, si je ii’ctais 
bien convaincu que le jnry serait, pour le 
moment du moins, le présent le plus funeste 
qu’on pût faire à la Corse. 



























SUR 

LA CORSE. 


CHAPITRE PREMIER. 

Cetjue pourrait être laCorse,et ce qu’elle est. 

Le süÏ de la Corse ne cède en ferüUté à aucun 
des meilleurs cantons de France et d’Italie. 
Les bonnes terres y rendent 20, 3o, 5o , 80, 
et jusqu’à 100 pour un. Les plus mauvaises 
rapportent encore le huit, le dix, le douze. 
Excepté seulement les plus hautes montagnes, 
qui sont consiaminent couvertes de neige, tout 
le reste est susceptible d’étre mis en culuu’e 
réglée. \ 

La seule plaine d’Aléria pourrait fournir du 
blé à une population de trois cent mille aines. 
Comme elle est cultivée aujourd’hui, la Corse 
n’en produit pas pour ses cent quatre-vingt 
mille ha})ilaiis. 

Les vins du Cap-Corse jouissent d’une répu¬ 
tation méritée. J’en ai bu dans le Nord, qu’on 
nous donnait pour du vin de Froniignan ou de 
Malaga. Ceux de Pictranera, de Ccrvione, de 
Corie, de Talano, s’ils étaient bien faits, seraient 
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ircs-snpérîeurs à nos vins ordinaires de France. 
Or, la plupart des coteaux étant propres à la 
culture delà vigne, la Corse devrait exporter 
du vin pour plusieurs millions. Le Cap-Corse en 
expédie à la vérité pour 5 à 400,000 fr. ; le reste 
de l’il 0 n’en récolte pas pour sa coiisoinination. 


La Provence fait un commerce considérable 
de raisins secs et de figues. Eu Corse , où tout 
cela vaut mieux, on n’en fait rien. 

L’olivier, qui croît spontanément dans plu¬ 
sieurs cantons, y croît plus robuste et plus beau 
qu’en France. Les collines deNebbio, les plaines 
de la Balagne, les rochers du Cap-Corse et ceux 
d’Obnetta en sont couverts. L’olivier cultivé et 


l'olivc préparée comme cn Provence, la I 3 a- 
lagnc, qui n’exporte aujourd’hui que pour 7 à 
800,000 francs d’huile, pourrait, année coin- 
muiic, cri exporter pour 2 millions. Et si l’on 
pouvait engager les Corses, comme le fit un 
gouverneur eéiiois, à greffer les oliviers sau- 

O ^ O 

vages qui abondent tellenicut dans leurs pays, 
qu’on en compte pins de deux millions dans 
rarrondisseinent de Sartène, la Corse, à elle 


seule, produirait plus d’huile que la Provence 
et le Lan"uedoc ensemble. 

O 

Le mûrier vient à merveille j elle ver à soîe 


a toujours prospéré, parce qu’il ne pleut et iie 
lonue jamais au tems de son travail. D’après des 
essais qui furenlfaits sous le règne de LouisX Vf, 
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( 5 ) 

à Paris, à l^yon et à ISîmes, il fut reconnu que 
la soie de Corse était tVime qualité supérieure 
à celle de Piémont. Il ne reste plus aujourd’hui 
que très-peu de mûriers. Les plantations qui 
avaient été laites par des Français, et même par 
des gens du pays, telles que celle de Iloccaserra 
à Porto-Vecchio , ont presque toutes été dé¬ 
truites pendant la révolution. Le Cap-Corse fait 
encore un peu de soie; par-tout ailleurs on n’en 
fait plus. 

La cire de Corse vaut mieux que celle du 
Mans, et vaut autant que celle de Venise; mais 
on la chercherait inutilement dans le commerce. 
Elle fut si abondante autrefois, qu’elle servait 
aux Corses pour payer leur tribut aux Romains. 

Les châtaignes qui remplacent le blé dans 
rintérieur de rîle,les oranges, les citrons pour¬ 
raient devenir l’objet d’un commerce impor¬ 
tant. On n’en exporte que peu ou point. 

La longue plaine qui .s’étend de Bastia jus¬ 
qu’à Porto-Vecchio, dans une étendue fie plus 
de vingt lieues de long,.serait très-propre à la 
culture du chanvre. Dans quelques endroits on 
a essayé celle du lin, et elle a parfaitement réussi. 

Mais de toutes les cultures, la plus avanta¬ 
geuse peut-être à introduire en Corse , est celle 
du tabac. En l’année 1818, un Français, que le 
général Wlllot cl le premier président y avaient 
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oppclc, fit une plantation tout près de Saint- 
Florent. Los frais montaient à 6000 francs. Au 
moment de la récolte, ou vint lui en offrir 
24,000.11 les refusa. Quelques jours après, plus 
de deux cents bestiaux, descendus des pays 
voisins, vinrent ravager son champ. Ce tiiomme, 
qui est un agriculteur entendu, croyait ferme¬ 
ment crue son tabac ne serait point inférieur 
à celui de Virginie. Il avait fait aussi une plan¬ 
tation de sucre , mais en petit. Les cannes que 
j’ai vues étalent d’une hauteur prodigieuse. 

En i8io, on m’a montré, au ministère de 
l’intérieur, du coton de Corse, qui était très- 
beau. Vers la même époque, on avait fait quel¬ 
ques c.ssaîs pour cultiver l’indigo ; et ces essais 
avaient, dlt-ou, fort bien réussi. Reste à savoir 

I 

si les frais de pareilles cultures n’en absorbe¬ 
raient pas le produit, et au-delà. 

Quoi qu’il en soit, s’il est des parties de l’île 
oh la chaleur est excessive, il en est d’autres 
dont la température est modérée, meme au plus 
fort de l’été : je veux parler des montages. Nul 
doute que les brebis mérinos ne pussent fort 
bleu s’acclimater en Corse. Elles garderaient le 
haut des montagnes pendant l’été; et, rhiver, elles 
descendraient dans la plaine, ou les rigueurs 
du froid ne se font jamais sentir. 

Ces montagnes J qui occupent une si grande 
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-• 

partie tle !a Corse, et dont quelques-inies ont 
leur soininet dans les neiges perpétuelles, seront 
peut-être un jour la plus grande ricliesse du 
pays. Le liêire, le sapin, le pin larix dont leurs 
flancs sont couverts, remportent de beaucoup 
sur les bois que nous faisons venir à grands 
Irais de Suède et de Russie. 


Parmi les cinquante - quatre forêts dites 
royales^ celles de Vlzzavona et d’Aïtona, mises 
en coupe réglée, sufliraieut à tous les besoins 
de notre mai’ine militaire et marchande. Si roii 
en croitdesgeus qui doivent être l)ien informes, 
celle d’Aïtona peut, à elle seule , donner deux 
cent mille pieds d’arbres tous les ans. Mais ni 
les unes ni les autres n’oiit été jusqu’ici d’une 
grande utilité pour la France. îî ii’y a que celle 
de Libio dont on ait tiré quelques bois sous 
l’ancien gouvernement. 

L’exploitation de ces forêts serait cependant 
plus facile et beaucoup moins dispendieuse 
qu’on ne le croit communément. T^a grande 
route de Bastia à Ajaccio traverse celle de Viz- 
zavona dans toute sa longueur. Celle d’Aïtona 

O 

pourra communiquer au golfe deSagoiic parla 
nouvelle route qui est commencée. Celles de 
Pietra-Piana, de Barllc, deTcga, étant plus 
rapprochées de la mer, présenteront encore 
moins de diflicultés, si jL’oa rélaldit les chemins 
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que MM. Gaiii'ier et Vial avaient fait faire au¬ 
trefois (j). 


Les montagnes île la Corse renferment des 

O 


mines (le fer, de enivre, et, selon quelqucs-iiiis, 
d’or et d’argent. 11 n’y a que la mine de fer 
de Farinoley, qui soit assez riche pour être 
exploitcîe. 

Ces memes montagtjos pourraient lournir 
des niarl>res pi’écieux. L’azur, le granit, le 
serpeiiilii , le vert antique , le poi'pldre y 
abondent. J’ai vu, dans la superbe chapelle des 
M( 5 dicis à Florence, plusieurs tombeaux qui 
sont incrustes de jaspe vert de Corse. 
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.CS eaux 



’é- 


quentées par les ntnnains ; des restes de cons¬ 
tructions romaines en font fol. La icnipératnrc 


moyen ne de ces eaux varie entre 4^^ et 


degrtis du 
A^acca , le 


thermomètre de lltiamimr. Selon 
premier médecin de rilahc, rien 


n’égale leur eilicaelté contre hîs rlmmatlsmes 
et les maladies cutanées. Les eaux de A'^ico 


(i) Le heriii^er corse, en , use tîe ces belles foreis , 

coiüiiie si elles étaient sa projiriétc- vetiî. Taîre tîii t'oiidron , 
il entaille le plus bel arbre, et lucL le feu au bas , pour accélérer 
récoulemeiit fie la lésine, Taniôt, pour se cliauffer, il brûle un 
mélèze tle vingt loises de Iiaut, TaiiloL^ pour semer f|Uélques 
poignées d’orge en un lieu plat, ü allume un brazîcr, et attend 
que rince noie Tait débarrassé des arbres qtii gênaient sa cul¬ 
ture* SM survient un coup Je vent j là forci tout entière est 
Cüu&uoiée. 
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possèdent à peu près les memes vertus. Celles 
d’Orezza sont célèbres pour les maladies du 
foi c et les obstructions de tous cenres. Mais ni 
les unes ni les autres ne sont frétjuentées, parce 
<]uc les chemins qui y conduisent sont imprati¬ 
cables, et paixe qu'une fois arrives, les ma¬ 
lades n’y trouveraient aucun élablissemenlpour 
les recevoir. 

Il existe des salines à Porto-Vecchio; rien 
n’empcclierait qu’on en établit d’aulres dans 
les plaines d’Aléria, à Ajaccio, à Saint-Florent. 
*1 y en avait plusieurs autrefois, qui furent 
détruites par la république de Gènes. 

Le corail d’Ajaccio et sur tout celui de îloni- 
facio sont justement l’enommés. Les Corses 
l’abandonnent aux pécheurs napolitains, pour 
aller, à grands Irais, en chercher de moins beau 
sur les cotes de Barbarie. 

Ou pèche annuellement sur les côtes de Sar¬ 
daigne pour plus de ooo,ooo francs de sardines. 
Pourquoi n’en ferait-on pas autant dans les 
parages de la Corse, ou elles sont tout aussi 
abondantes ? 

11 y avait avant la révolution des madragues 
dans le golfe de Saint-Florent, et ces madra¬ 
gues avaient eu tout le succès qu’on pouvait 
espérer. Pourquoi ne pas les rétablir? Pour¬ 
quoi n’en pas construire dans les autres golfes 

do nie ? 

























Ces beaux golfes et la position tle la Corse 

f 

ic des Génois. Egale¬ 
ment a porié-e de la France et de Tltalie , et 
placés sur le clieniiii des Ecbelles cluLevant,les 
Corses pouvaient devenir un jour des rivaux 
dangereux. Gènes leur interdit tout trafic etran¬ 
ger. Anjourd’lnu , qu’ils peuvent commercer 
connue 1)011 leur semble, ils vont cliercher, en 
France cl en Italie , le peu d’objets dont ils 
ont besoin J ils y portent en retour le vin dit 
Cap-Coj'Se et riniile de la Balagnc , un peu de 
bois à brûler, quelques peaux, des citrons, 
des châtaignes. Leur commerce ne va pas au- 
delà. 

Quant aux manufactures, un petit nombre 
de forges qu’on alimente avec du minerai de 
nie d’Elbe, deux ou trois tanneries, et une 
verrerie qui ne se soutiendra pas : voilà, en 
deux mots, toute l’industrie de la Corse. 


excitèrent jadis la jalons 
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CHAPITRE II 


Moyens proposés pour améliore r V état actuel 

de la Corse. 

Cet état est-il vraiment siiscepiil)le (ramé- 
lioration? 

Les Génois prétendaient que le Corse est 
trop inquiet, trop remuant pour se souinetire 
jamais à Tautorité des lois. 

Le duc de Cliolseul a souvent dit qu’il 
donnerait , de grand cœur , un inillion à qui 
ferait disparaître l’îïe de Corse de la Aîédi- 
terranée. 

Bonaparte n’avaii pas une fort bonne idée de 
ses compatriotes. On a prétendu qu’il avait 
changé d’opinion pendant son séjour à l’île 
d’Elbe j mais,en i 8 i 5 ,iline disait à moi-même ; 

« On nefera jamaisriciidcmonpays. LesCorses 
« se sont toujours tués, ils se tueront toujours «. 

Beaucoup de gouverneurs, de généraux, de 
préfets, qui, même avec des talens, ont échoué 
dans l’administration de la Corse, pourraient 
bien penser comme les Génois, le duc de Choi- 
seul et Bonaparte. J’oserai n’être pas de leur 
avis. Je croîs, avec M. de Cursay et le général 
Willot, les deux hommes, à mon sens, qui ont 

























( ) 

le mieux connu ce pays, qu’il est possible de 
rendi’e à la fois ses habitans plus heureux, et la 
posscssiou de leur île moins onéreuse à la 
France (i). 

Si les Génois n’ont rien fait de la Corse , 
c’est qu’ils ne l’ont pas voulu. Si la république 
française, si le i^ouvernenient impérial, si le 
gouvernement actuel n’y ont pas mieux réussi, 
c’est qu’ils l’ont mal connue. 

Sous la lin du règne de Louis XV, et au 
commencement de celui de Louis XVI, la 
Corse était tranquille. Il s’y commettait moins 
de crimes que dans' plusieurs provinces de 
France. L’agriculture, le commerce, les arts 
y commençaient à naître. Pourquoi ce qui 
fut possible alors , ne le serait-il pas au¬ 
jourd’hui ? 

Le ministère De Gazes avait créé une com¬ 
mission pour examiner l’état de la Corse, et 
pour rechercher les améliorations dont il est 
susceptible. Parmi ses membres se trouvaient 
desliommes d’un mérite distingué, ctqui avaient 
l’avantage d’avoir étudié le pays. M. de Volney 
et le général Colaud le connaissaient par¬ 
faitement. Malheurcusemcni, après quelques 
séances, l’un et l’autre se retirèrent. 


(i) Elle ne verse pas net au trésor francs j et la dé¬ 

pense monte à près de 4 millions» 
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La commission devait d’abord répondre anx 
questions qui lui avaient été soumises par le 
ministre de rintérieur, rclativemeiil au pori- 
d’armes et aux toiiUimaccs. Elle n’a vu aucun 


inconvénient à ce que le port-d’armes fût 
permis en Corse, coniii:c il l’est dans les autres 
départernens. Elle ii’cii a pas vu davantage à 
ce qu’on délivrât des passeports pour rétranger 
aux contumaces qui infestent l’intérieur de l’ilc. 
Elle a excepte cependant ceux qui auraient été 
condamnés pour cause d’assassinat. 

La commission s’est occupée ensuite de 
l’instruction publique, des chemins vicinaux , 
et de la création de plusieurs arroiidisscniens ; 
mais elle a sur-tout insisté sur les eucourage- 
mens à donner à l’agriculture et au commerce. 


11 a été question de faire revivre d’anciennes 
ordonnances qui accordaient une prime à qui¬ 
conque importerait dans le pays des matériaux 
de construction, des pieds d’arbres, etc. 

On a proposé de dcsséclicr des marais, de 
former une école pratique d’agriculture à 
l’Aréna , de créer des pépinières , d’établir des 
haras, d’envoyer des brebis mérinos et des 
chèvres du Tlubet. 


Après avoir énuméré toutes les productions 
du pays, ou a demandé des récompenses pour 
ceux qui SC livreraient à la culture du tabac , 
du coton, des cannes à sucre , etc. 
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Enfin, on s’cst l)eancoup étendu sur l'avan- 
tagc qu’il J aurait à établir en Corse des ma¬ 
nufactures de tous geni’cs (i). 


(i) Voici Te X Ira il trunc lettre que nrécrivait, le 6 décembre 
iSig* Uïembre fort dîshiii^tté de cette commission ; 

tt lu J avec beaucoup d’in té ré l * la brochure que vous avez 

publtée sur la Corse, J'y ai retrouvé toutes les opinions de ceux 
des membres de la corn ni iss ton qui ne sont point nés dans cette 
île J et qui jugeaLeiit avec raison qu’un pays pour lequel on 
sent la nécessité de tant d’amélioiations n’est point paifaity 
ainsi que von il raient le ('aire entendre des discoureurs fnicressés. 

<t Nous venons de perdre ce bon général Colaudf qui pensait 
entièrement comitie vous sur la marche à suivre pour arriver à 
rétablissement du bon ordre ^ dans une île qu’on s’obstine à 
tort à vouloir gouverner comme un département de ta France. 

<c iJc puis loMg-iems la commission dont vous citez les discus* 
sions n’exîstc plus; elle s’est séparée sans avoir rien conclu ; et 
je doute que le Gouvernement puisse tirer de grandes luiuières 
du fatras de rapports et de procès-verbaux qu’elle a laissés , 
comme monumens de sa bonne volonté, ji 
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CHAPITRE IIl. 

Insuffisance des moyens proposés^ et raisons 

de cette insuffisance. , 

* 

Avant de vouloir encourager Finduslrie, il 
faut avoir pourvu àla sûreté des personnes et des 
propriétés. Le premier encouragement qu’on 
doive à l’agriculture J c’est que l’agriculteur soit 
bien sûr de recueillir le grain qu’il a semé. 
En Corse, non seulement il n’a pas celle cer¬ 
titude , mais il n’a pas toujours celle de pouvoir 
aller à son champ, sans courir le danger d’étre 
tué. 

On ne compte plus , il est vrai, comme au 
tems des Génois, neuf cents assassinats par an ; 
mais le nombre des crimes est encore effrayant. 
Ce ne serait pas aller trop loin, que d’aJfirmer 
qu’d se commet plus d’assassinats dans ce seul 
département, dont la population ne s’élève pas 
à plus de cent quatre-vingt mille âmes, que 
dans tout le reste de la France. 

Consultez un rapport fait à l’empereur , en 
i8io, et vous y verrez que la seule Cour de 
justice criminelle du Golo (i) avait prononcé, 


(i) La Covse était ftloi's dîvbéï? en deux départemens, 
Golo et lé Liamouei 
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dans i’espacc de cinq ans, deux cent trente- 
cinq arrêts de mort, dont presque point par 
contumace. 

Depuis le i 4 avril iSi6 jusqu’au jan¬ 
vier 1819,(je ne puis compter que les crimes 
qui ont été pom^uivis), il a été porté à la 
chambre d’accusation trois cent trente-sept af¬ 
faires criminelles, dont cent soixante-cinq as¬ 
sassinats : ce qui suppose plus de trois cents In- 
ilividus auteurs ou complices ; car eu pareil cas 
les Corses marchent ordinairement accompa¬ 
gnés de leurs amis. La cour de justice criiniiielle 
etlacour prcvotaleont prononcé, dans l’espace 
de quatorze mois, plus de quarante condamna¬ 
tions capitales (i) ; et de tous les affaires qui y 
ont donné lieu, aucune n’était'une affaire de 
parti. Généralement parlant, il n’y a en Corse 


(t) Les crimes onL-ils diminué depuis? 

Pendant les mois de juin et de juillet 1820, la Cour crîmi" 
îielle a condamné fi 5 individus à La peine de mort j auK tra¬ 
vaux forcés^ 5 J à la véclusioti ; total, X94 (rapport du préfet au 
conseil général, session de 1820 , page 48 }. 

Je sais bien que M. Palorni révocpie en doute l’exactitude Je 
ce rapport. Pour moi, je le tiens exact, jii&qu^à preuve con¬ 
traire. Quel intérêt pouvait avoir le préfet k exagérer devant 
le conseil général les crimes qui s’étaient commis dan^ son 
département? 

Ce qu’il est essentiel de savoir, c’est que la Cour royale de 
Bastia avait alors H. Mëiaid pour premier président , et 
M. Gilbei t Bouclier pour procureur général , qui , d’après 
M. Patorni, ne sut jamais iramiger avec les transgresseurs 
de la loi. 
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ni ultras, ni libéraux, ni ministériels, pas même 
de bonapartistes. 11 nV a que le parti Français 
qui tient pour la France, elle parti anglais qui 
voudrait la domination de rÂngleterrc. Or , à 
l’exception du commandant Stépbanini, per¬ 
sonne n’a jamais été assassiné pour être de l’uii 
plutôt que de l’autre (i). ^ 

Jusqu’ici je n’ai parlé que de ce qu’on nomme 
proprement crimes : car les délits sont si fré- 
queus, qu’on ne $c donne pas la peine de les 
poursuivre. J’ai passé cinq ans en Corse, et 
pendant ces cinq ans je ne sache pas qu’il ait 
été jugé un seul délit rural ou forestier, quoi¬ 
qu’il s’en commette tous les jours. « Ali ! mon- 
« sieur, me disait un propriétaire de la Casinca, 
« je serais trop riche, si je pouvais retirer de 
(f mes biens la dixième partie seulement de ce 
« qu’ils me rapporteraient dans un pays où les 
« propriétés seraient respectées. » Combien de 
fois, à l’époque des moissons, ii’ai-je pas vu 
des habitans de l’intérieur de l’ile accourir au¬ 
près du général Willot, et lui demander , à 
mains jointes, l’assistance de la force armée , 
pour pouvoir, sans risque de la vie , enlever 
leur récolte ! Dans un canton de l’est, je 


(i) Le parli anglais, en î8i5, avait cru tlevoir prenJre les 
couleurs du royalisme. Les assafjsins de Stépliaiiiiii portaient 
la cocarde LlancUe ; ils n^en étaient pas plus royalistes , pour 
cela^ 


i 


^ vS. 
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connais un propriétaire qui n'a trouvé d’autre 
moyen, pour se procurer une sorte de sécurité, 
tjuc de faire une pension aux cinq ou six plus 
niauvals sujets des environs. 

Les étrangers sont ordinairement protégés 
(au moins dans leurs personnes), par les lois 
tlu pays qu’ils liabitent. Eu Coi’Se, il n’en est 
pas malheureusement ainsi. 

M. Fcydel raconte l’histoire d’un étranger 
qui avait épousé une fille du pays, et qui fut 
tué quelque tems après. ^ Les assassins , dit 
V M. Fcydel, étaient deux parons de la femme, 
(f Ils avaient été reconnus par des voisins. Les 
K juges du ü’ibunal criminel désirant donner 
(f signe de vie au ministre (c’éiaît alors le ci- 
cf toyeu ]VIcrlin)_, se demandèrent, à huis clos, 
«r s’ils feraient enfin un essai de leurs forces ; 
« mais, considérant qu’ils ne réussiraient pas à 
K faire emprisonner au même instant la liimillc 
K entière, et qu'aucun d’eux n’oserait se montrer 
tf dans la rue sous peine d’être tué, ils sc dé- 
tf ciderent pour la négative. » 

Les Français eux-mêmes ne sont pas traites 
beaucoup plus lavorablcment. Un Français fut 
assassiné en 1816 dans la ville d’Ajaccio. 11 n’y 
a pas eu de poursuitesj ou si l’on a poursuivi^ 
on l’a fait de manière à ne pas trouver les 
coupables. 

La bombarde française, /a Parthénopc , 
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échoue, le 5 février 1817, sur les cotes duCap- 
Corse , et la cargaison presque tout entière est 
pillée par des gens du pays. Rien ne semldait 
plus facile que de retrouver les objets volés : on 
en avait porté à Bastia ; 11 y en avait dans toutes 
les maisons du Cap-Corse. Croh’a-t-011 que les 
propriétaires n’ont pas même porté plainte? Ils 
ont prévu ce qui devait arriver. I/instriictioii 
faite d’ofïice n’a donné aucun résultat. Je ne 


connais encore qu’un seul étranger, M. Bona- 
belle, qui ait pu obtenir justice en Corse , et il 
ne l’a obtenue qui inparfa item eut. Mais s’il en 
est ainsi des ncgocians français, que doit-ce 
donc être de ceux de Livourne et de Gênes ? 
Ils savent si bien à quoi s’en tenir, qu’ils ne 
font jamais d’afïalres qu’au comptant. 

L’état des choses est tel dans ce malbeureüx 
pays, que les Corses eux-mêmes sont réduits à 
cbercher ailleurs une sûreté qu’ils ne trouvent 
pas chez eux. Il y a une ville entière en 
Sardaigne , f.ongo^Sardo , qui n’est peuplée 
que des liabitans d’Ajaccio , de Cargesc et de 
Büiiifacio. Je le demande ; est-ce avec des en- 
couragemensou des primes, qu’on aurait pu les 
retenir? 


i. 
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CHAPITRE IV. 


Mœurs des Corses. 


Le Corse oublie rarement le bien qu’il a 
reçu, iamais le mal. CompJaut peu sur la justice 
tli'S trilninaux, il ne se fie qu’à lui-mômc du 
succès de sa vengeance ; il j croit son honneur 
intéressé. 


Que rinjnre lui soit personnelle, ou qu’elle 
ait été faite à quelqu’un de ses parons jusqu’au 
(piatriènie degré,ou mêmeiusqu’aucinquième, 
il faut également qu’il la venge. Toute famille 
serait déshonorée, si elle ne prenait pas fait et 
cause pour chacun de ses mcinbres. 


En homme meurt de calliva morte ^ c’est-à- 
dire assassiné : dans quelques cantons, la femme 
irempe une chemise dans le sang de son mari, et 
la montre rcligieuseineniàses enfaiis, jusqu’à ce 
qu’ils aient vengé la mort de leur père. Leurs 
coups doivent, s’il se peut, tomber sur l’assassin j 
mais s’il échappe, il faut qu’un de ses parens soit 
immolé à leur implacal)le ressentiment. Alors 
seidement ils se coupent la baibe qu’ils avaient 
laissé croître en signe d’afïlicliou; la joie renaît 
dans la famille, et chacun retourne à ses affaires. 

Mais si les fils manquent de courage, et s’il 
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^st à craindre qu’ils laissent impuni le meurtre 
de leur pore, alors les parens s assemblent. Ils 
choisissent parmi eux celui à qui sera plus spé¬ 
cialement confié le soin de vènger l’honneur 
de la famille. Une pareille mission ne peut se 
refuser. 

Les Corses se battent très - rarement en 
duel. Ce n’est point lâcheté de leur part. Le 
môme homme qui aura refusé de se battre 
avec vous pour vous assassiner, ira ensuite 
à l’échafaud avec un courage qu’on ne voit 
point ailleurs. Ils ne se battent pas, parce qu’il 
leur paraît ridicule de s’exposer à être tué par 
son ennemi, lorsqu’on peut le tuer sans risque. 

En quoi seulement ils croiraient manquer à 
l’honneur, ce serait de vous attaquer sans vous 
avoir prévenu. J’étais un soir à Ventiserri 
chez M. Batestij nous allions nous mettre à 
table, lorsqu’un homme entre, armé de pied 
en cap, et lui dit : « A dater d’aujourd’hui 
notre famille est en inimitié avec la votre. Vous 
avez huit jours pour avertir vos parens. Apres 
quoi soyez sur vos gardes; nous serons sur les 
nôtres. » Le neuvième jour on enleva quel- 

I. 

ques bestiaux appartenant à M, Batesti. Car 
la 'vendetta s’exerce aussi sur les propriétés ; 

I 

elle n’épargne que les enfans et les femmes. 

Tous les hoiimics d’une même famille étant 
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en quelque sorte solidaires les uns pour les 
antres, une nombreuse parente est la première 
de toutes les richesses. Lorsqu’il s’agit d’une 
jeune personne à marier, on s’inrorme d’al>ord 
du nombre et de la qualité des parens ; la dot 
ne vient qu’apres. Aussi nulle pari n’est-on 
plus soigneux de conserver sa généalogie. 

Cette solidarité, qui existe toujours entre les 
personnes d’un niéine sang, s’étend tpielque- 
Ibis aussi à tous les habltans d’un même canton. 
Un capitaine nommé JMorelli fut assassiné, en 
1817 , à Bonifacio. Depuis celte époque, les 
premières personnes de la ville ii’osent plus 
en .sortir. Les gens du Fiumorbo , qui se pré¬ 
tendent les compatriotes de jMoreJIi, ont juré 
de venger sa mort sur ce qu’il y a de mieux 
dans Bonifaclo. « Il faut un sang noble , 
disent-ils, pour venger dignement Je sang de 
Morclli. » 

Les Iiostllités une fois commencées entre 
deux familles, elles durent jusqu’à ce qu’il in¬ 
tervienne un traité de paix. Ces traités se font 
avec toute la solennité possible. Ils sont dé¬ 
battus , dressés , signes avec toutes les formes 
usitées en pareil cas entre lesnations. Mais pour 
qu’ils soient fîdcloment observés, il faut qu’il 
y ait eu autant de morts d’un coté que, de 
l’autre. Tout traité délînitif, sans cela, est ré-* 
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piité honteux pour le cote qui en a lopins (i). 

Souvent il intervîeni des tiers comme j^arans 
des conditions du traité. En pareil t as , autre- 
fois, il était toujours expressément stipule qu’ils 
prendraient fait et cause contre la partie qui 
l’aurait violé ; qu’ils dévasteraient ses champs, 
tueraient ses bestiaux , brûleraient ses riiaisons. 

Qu elquefûis , an heu de faire la paix , on 
convient seulement d’un armistice, comme cela 
arrivait lorsque les Corses étaient eu guerre 
avec les Génois, et comme cela arrive encore 


aujourd’hui lorsque l’assassin se trouve entre 
les mains de la ju.stice. Ses parens , tant que 
dure le procès, n’ont rien à craindre ni pour 
eux ni pour leurs propriétés. Si le coupalde 
est absous, alol’s seulenicnt la guerre recom¬ 
mence. Car aujourd’hui, comme autrefois , le 
Corse se venge, parce que le juge ne punit 
pas. Sans doute il nV a qu’un défaut absolu de 
justicequi ait pu faire de la vengeance un 
devoir ; mais de pareilles mœurs une fois 


(i) Mi Feydel raconte le Irait suivant r 

« Un général aiiglaîs, cjui commandait à Ajaccio j voulut 
a rapatrier àevtx familles : o» s’embrassa , et Ton prêta 1 « 
« serment ordinaire (mais le nombre de morts n’étail pas le 
« meme de part et d’autre). Les deux familles ne furent pas 
« sortie* de la ville ^ s’engagea un combat entre elles, II 

et y eut cincj hommes do tués , deuic du côté droite et trois dô- 
<t Vautre* La paix se fit alors TéellemêriflÉ ^ 
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établies, on conçoit que la moindre injustice 
sullif pour les maintenir. 

Gênes , ffiii avait éprouve la valeur des 
Corses , sentit fort bien quelle ne pourrait les 
dominer, s’ils étaient unis. Elle entretint les 
haines, excita les rivalités, perpétua les divi¬ 


sions; et les criniés se multiplièrent. Ses mal¬ 
heureux sujets furent réduits àsolliclter, comme 
une grâce , la punition des assassins. Ils ne 
purent l’obtenir. Le gouverneur, qui envoyait 
aux galères et à la niortCÆ* informatd conscien- 
lia, pouvait arrêter toutes poursuites avec une 
simple formule nonprocedatur. Dans l’espace 
de quatre ans, on compta plus de quatre mille 
personnes condamnées aux galères, qui toutes 
obtinrent leur délivrance à prix d’argent. Les 
Corses étaient à bout. Ils ne pouvaient plus 
compter sur une justice qu’on s’obstinait à leur 
refLiscr; de désespoir ilsse la firent eux-mêmes. 
Et de là celle miîon des familles; de là la 'ven¬ 
detta ^ qui remplaça raction des tribunaux; 
de là enfin ces guerres déclarées , soutenues et 
ici’iniiices avec toutes les formalités du droil 
des cens. 

O 


Enti'e hommes qui courent si souvent risque 
de leurs jours, l’amitié ne peut pas être ce 
qu’elle est parmi nous. Le Corse qui est une 
fois voire ami, l’est pour toujours; il l’est à la 
vie et à la mort. Mais aussi il faut rainier 
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* 

comme il vous aime. Il faut entrer dans tous 
ses démèKs ; il faut le soutenir dans toutes ses 
prétentions. En vain vous objecteriez la raison* 
la justice. 11 ne vous pardonnera pas ce qu’il 
appelle un déni d’ainitic. 

Toujours engagé dans quelque querelle, ou 
pour lui ou pour ses amis , le Corse marche 
rarement sans ses armes. Seul, il s’écarte le 
moins qifll peut de sa demeure. Peu de per¬ 
sonnes croiraient pouvoir le faire impunément.. 
Aussi lorsque quelqifun voyage, est-il ordi¬ 
nairement accompagné de plusieurs parens ou 
amis , tous armes comme lui. Le long des 
routes, on n’aperçoit aucune maison isolée. 
Toujours elles sont réunies, et situées sur 
quelque hauteur. Une surprise y est moins à 
craindre; et en cas d’attaque, il serait plus aisé 
de se défendre. Nulle part il n’y a d’auberges^ 
Mais à quelque porte que vous frappiez, vous 
êtes siir d’étre l>ien reçu. Les Corses sont reli- 

s> 

gienx observateurs de l’hospitalité : ils en pra¬ 
tiquent les devoirs avec toute la simplicité et la 
générosité des peuples barbares. Je n’en citerai 
qu’un seul exemple. 

Un habitant de la campagne retournait de 
Bastia à son village. 11 est surpris par lemauvais 
tems; la nuit survient; il s’égare. Enfin à la 
lueur des éclairs, il croit apercevoir une maison ; 

il y court, il frappe. C’ciait celle de son plus 
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cruel ennemi. « Entre, lui dit cet homme, et 
partage mon souper et mon lit. Demain, si le 
tems le permet, tu continueras ta route. » Le 
repas fait, ils couchent cnsenihloj et le lende¬ 
main le voyageur retourne tranquillement à sa 
maison. Quelques jours apres, il fut assassiné 
par le meme homme qui lui avait si géncrcu- 
scmciit donné Thospitalité. 

Le Corse est plus superstitieux que religieux. 
Il a un grand respect pour le culte j d en suit 
scrupuleusement les pratiques. Mais sa religion, 
tout oxlérienro, sait s’accommoder avec la ven¬ 
geance et l’assassinat. On a vu des complices, 
pour s’assurer ruii de l’autre, entrer daiis'une 
église , et prendre le ciel à témoin de leur 
airrcusc alliance. Tons les jours, eu présence 
des tribunaux, on volt des hommes qui ont juré 
de vaut Dieu de dire la vérité, et qui mentent 
tranquillement à la justice. 

Da ns un pays où, pour quelques assiduités 
auprès d’une jeune personne , il faut l’épouser, 
ou s’exposer à être tué, les mœurs ne peuvent 
manquer d’étre pures. Mais la condition des 
fcmines est assez triste. Elles sont comptées pour 
peu de chose : dans quelques endroits, elles ne 
se mettent jamais à table. La naissance d’une fille 
est considérée presque comme un malheur. 
Celle d’un garçon au contraire est un jour de 
fete. On s’empresse de féliciter le père ; on 
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accourt de tous cotés pour prendre part à sa 
joie; et pendant plusieurs jours , ce sont des 
réjouissances et des festins. En général, la 
naissance et la mort se célèbrent avec beaucoup 
de pompe. Quand quelrpi’iin meurt, tous les 
parens, tous les amis, quelque loin qu’ils soient, 
doivent venir à renterrement; y manquer serait 
la plus grande marque de haine. Tellement 
que lorsqu’un homme est prévenu d’assassinat, 
c’est une forte présomption contre lui, s’il n’était 
pas aux funérailles du mort. 

Naturellement braves, et sans cesse en guerre 
avec les étrangers ou eiitr’eux, les Corses n’ont 

* n ^ 

jamais estimé d’autre profession que celle des 
armes. Us ont le plus profond mépris pour les 
arts mécaniques, et pour ceux qui les exercent. 
Aucun homme ne consentirait à être domes¬ 
tique; les femmes le sont rarement dans le lieu 
de leur naissance (i). Forcés , pour vivre , de 


( t) Quoique je ne partage pas tomes les opinions de M. de 
mont sur la Corse, eonime on le ven a dans une lettre placée 
à la fin de ce Mémoire , je n'en citerai pas moins les passages 
de son ouvrage qui me paraîtront les plus saillans. 11 faut 
honorer le mérite par-tout, meme chez récrivaiii qui irauralt 
pas été juste envers nous. Voici un de ces passages : 

« On d il que les Romains ne voulaient point de Cor,'âes pour 
« esclaves, Cetle assertion est entièreraent à l’avantage des 
(I derniers. Rome dut chercher ailleurs une docilité que 
4 comportait pas la fierté de ces insulaires , comme on prétèrt^ 
« au coursier indompté , celui qui obéit au frein et au fouet* 
a Non seulement la dégradation ue suivit pas la conquête. 
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cultiver la terre, ils ne cultiveront que leur 
propre champ. Aussi tous sont propriétaires, 
mais si pauvres, qu’on n’en trouverait pas vingt 
qui payassent en effet 5oo fr. de contributions. 




a mais le malheur, qui ahat les ca^acl^^Tes les plus altiers, 
« donna da ressort à celui des Corses. Vaincus en niasse, iU 
« réparLuent entr’eux le dépôt de ritidépendanoe rtalionaïe ; et 
tt ce fut en présence des aigles romaines, que leur fierie nalu- 
ft relie se transforma en cet amour du commandemenl , qui 
semble le trait le plus marqué de leur physionomie morale. 


U Ce goût du commandement tient aussi à ce que le &entiiiient 
« qu^ils éprouvent pour eux-mêmes est plulôt l^oTgueil dê soi 
« que Pamour de soi* Ce dernier peut se contenter de lallbené ; 
« Tautre a besoin de domination j et l’on doit convenir que la 
c( nature, en donnant un développement extraordinaire aux 
« facultés intellectuelles Je ce peuple, semble n’avoir pas 
« borné la destinée de ses membres au soin de leur cûn&erva- 
cc lion et aux jouissances dômes tiques- 

« Quoi qu’il en soit, la confiance en leur mérite ne les aban- 
« donne jamais j et cette pensée se retrouve aussi bien dans leurs 
« travers que dans leurs vertus. 

i< Cet esprit de vengeance qu’on leur attribue ( écrivait le 
<t général Paoli ) ne dérive pas dhme ame féroce, mats bien 
« de la haute idée f/iPîls ont d^eux-mémes et de leur indé~ 
« pendance* Voyez les hommes qui travaillent à Pexploîtation 
«. des furets royales j tous sont étrangers , à Pexception de ceux 
qui exercent quelqu’autoi ité. Lorsque M. Je Maillebois voulut 
U former la légion corse , il rencontra de grandes difficultés 
te dans ta fierté des insulaires J ils voulaient tous être officiers. 
« Si Ton éveillait tin Corse pour lui annoncer qu’il vient d’être 
« appelé à régir un empire, je crois qu’it ne s’étonneratt pas 
plus de sa fortune qu’il ne se méfierait de ses moyens. 

« Cet orgueil de soi fi^t Paoli et Bouaparlc- » 

( Observations sur la Corse^ par M. le Baron de Beaumont, 
pages i 8 | i<> et 20), 















Comme ils sont aussi sobres que paresseux, ils 
ne travaillent que trois mois de l’année, tout 
juste autant qu’il faut pour ne pas mourir de 
lâimj les autres neuf raoisj ils les passent dans 
une inaction qu’ils croient irès-lionorable. 

Ils sont très-avides de places, parce qu’ils 
sont pauvres , et parce qu’ils y trouvent le 

moyen,- à la fois, de soutenir leurs amis et 

* 

d’humilier leurs ennemis. Il n’est rien qu’ils 
ne fassent pour les obtenir. Ils sont adroits , 
insinuans, flatteurs. Quoi qu’il arrive ils ont 
constamment leur objet en vue, et rien ne saurait 
les décourager : pazienza est leur mot favori. 

Si les Corses voulaient donner au travail la 
•moitié du tems qu’ils dissipent en intrigues , 
ils seraient en vérité trop riches. —Si encore 
ils permettaient aux autres de travailler! mais 
non. Celui qui voudrait se livrer a l’industrie , 
est considéré comme un homme sans cœur. En 
même tems qu’on le méprise , sa fortune de¬ 
vient un objet d’envie, et il n’est pas d’indignités 
auxquelles il iic soit expose. Si c’est un étran¬ 
ger , le moins qu’il puisse lui arriver c’est de 
voir ses propriétés dévastées. 

En général, le Corse n’aime pas les étran¬ 
gers, soit parce qu’il a été accoutumé à voir en 
eux des ennemis, soit parce que les étrangers 
ne partagent point ses préjugés. 11 se croit tres- 
siipcrieur à euxj U dit : « Ce n’est qu’un Génois, 



























(r qu un Lucqiiois » et meme *f ce n’est qu’un 

Fi 'ancals. » 

J 

Il faut r avouer, ces prétentions des Corses 
sont, à quelques égards, mieux fondées qu’on 
ne pourrait le croire. Leur genre de vie très-peu 
favorable à la richesse, l’est beaucoup au déve¬ 
loppement de l’esprit. On trouve ju.sque dans les 
dernières classes une intelligence qui étonne ( i ). 
Ailleurs un homme du peuple qui est ripprimé, 
se plaint parce qu’il souffre; mais il sez'ait hors 
d’état de motiver sa plainte. Un Corse, quel qu’il 
soit, n’est jamais embarrassé pour expliquer 
son affaire; il sait soutenir son droit, et il faut 
que l’autorité raisonne avec lui. Si vous dédai¬ 
gnez d’entrer en explication, il s’indigne, et 
vous méprise. Mais prouvez lui clairement qu’il 
a tort; montrez lui, la loi à la main, que ses 
prétentions sont injustes, ou que sa réclamation 


(i) If Le Coïüe esl essentiellement fier, spirituel et brave: 
chacun de ses actes porte rempreinte de l’une au moins de ces 
qualités^ Doué d’une grande pénétration, du talent de l’analyse, 
et d’une ténacité oTigînelîe, il conçoit rapidement, combine 
avec adresse, et marche à son but avec une conslaiice imper¬ 
turbable. 

Prodigieusement ardent dans toutes sesafifections, n’oubliant 
ni Pinjure , ni le bienfait, il sert ramltié au péril de ses jours, 
et ne suspend la vengeance que pour mieux en assurer Peflel* 
Nul peuple n’est plus avide de gloire et moins avide de richesses ; 
Pbonneur, bien ou mal enienda^ est chez, lui ce que Pintérét 
est aîlleiirs : la cause du mouvement ou de Pinacùont ^ 
(Observations sur la Corse , page i j ), 
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est mal fondée, il se soumettra. Car, au milieu 
de toutes ses passions, le Corse a conservé un 
profond respect pour la justice; et ce ifest 
pas le trait le moins saillant de ce singulier 
caractère. 

Lorsqu’un homme est assassiné, sa famille doit 
venger sa mort : mais que l’assasin soit arreté, 
elle attend tranquillement, comme je l’ai dit, la 
sentence des tribunaux ; et s’il est condamné, 
tout est lîni. A la vérité, s’il est absous, la fa¬ 
mille se venge; mais n’est-elle pas en effet 
moins coupable que le juge, qui l’a réduite à 
se faire justice elle-même? 

Le magistrat Corse courra nccessalrement 

O 

des dangers, parce qu’on ne croira pas k son 
impartialité. Le magistrat Français n’en court 
que par sa faute. 11 sera sollicité, obsédé, peut- 
être menacé ; mais s’il ne fait que son devoir , 
il n’a rien à redouter. J’avais siégé pendant 
quatre ans à la cour criminelle, lorsque j’ai 
parcouru la Corse. Je l’ai traversée dans tous 
les sens, presque toujours seul et sans armes ; 
vingt fois j’ai passé au milieu de gens que j’avais 
Condamnés par contumace, et jamais il ne m’est 
rien arrivé. Dans un des pays les plus dan¬ 
gereux , àOlmctta, je me trouvais chez M. Pia- 
iielli. Je vois venir à moi un homme suivi de 
plusieurs autres : « J’ai perdu, me dit-il, un 
procès qui m’a ruiné; et c’est vous qui me 
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IM’impoi'te : VOUS 


n’avez 


écouté que voire conscience , vous êtes un 
honnête homme. Mes parens et moi, nous 
venons vous offrir dé vous accompagner. » 
Que ne doit-on pas attendre d’un peuple 
où l’on trouve de pareils sentimens ! 
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CHAPITRE V. 


Vices dans la législation, Vorganisation judi¬ 
ciaire et l’administration. 


J’ai tâché de donner une idée générale des 
mœurs de la Corse. J’ai dit ce que j’avais vu j 
mais j’ai dOi ne pas tout dire : les différences 
locjiles m’auraient entraîné trop loin. 

J’ai décrit ce qui était, il j a cinquante ans, 
les mœurs de tout le pays, et ce qui se voit en¬ 
core chez le plus grand nombre des Corses , 
chez tous les habita ns de l’intérieur. Plus on 
avance vers la mer, plus ces mœurs s’altèrent, 
et plus e||^s se rapprochent des nôtres. Les 
villes maritimes, Ajaccio, Bastia, flle-R-Ousse, 
Calvi, Bonifacio ressemblent assez à nos petites 
villes de France. On y trouve à peu près toutes 
les commodités de la vie ; des Corses y exercent 
les arts mécaniques. Les alentours sont bien 
cultivés ; et jusqu’à une certaine distance, on 
aperçoit peu de terres en friche. Les travaux 
les plus pénibles de l’agriculture sont encore 
faits par des Lucquois; mais dans tous ceux 
que le Corse veut entreprendre, il a une supé¬ 
riorité marquée : rien de mieux entendu que 
la manière dont il cultive la vigne. 

























Qn conçoit que les villes maritimes étant en 
relations continuelles avec les étrangers, les 
, mœurs ont tlu s’y adoucir. Mais pourquoi les 
étrangers consentent-ils à sV établir, et pour¬ 
quoi ne s’établissent-ils que là, si ce n’est parce 
qu’ils y trouvent une sûreté qu’ils chercheraient 
inutilement ailleurs? Cette siirclé, cependant, 
n’est pas encore entière 5 mais qu’elle le de¬ 
vienne, et qu’elle s’étende à l’iniérieur du pays; 
qu’on soit par-tout assuré de jouir du fruit de 
ses travaux, par-tout les étrangers accoiUTonl 
en foule, attirés par la fertilité du sol et la 
beauté du climat. Les Corses s’accoutumeront 
au spectacle de l’aisance; ils apprendront à 
connaître les douceurs de la vie, ils voudront 


y participer, ils travailleront, ils s’enrichiront; 
et pour cela il n’est pas besoin d’encourager 
l’industrie. Sans la sûreté des personnes et des 
propriétés, tous les encouragemens seraient 
inutiles ; avec celte sûreté, ils seront superflus. 

Occupons-nous donc uniquement de faire 
respecter les personnes et les propriétés; mais 
n’oublions rien de ce qui peut y contribuer. 
Une bonne justice et une administration qui la 
seconde, voilà sans contredit l’essentiel. Toute¬ 
fois , il n’importe pas moins de mettre la légis¬ 
lation en harmonie avec l’état du pays. Elle 
devrait prévenir le crime; trop souvent elle le 
fait naître, ou l’encourage. 


































§ Procédure civile. 

Le Code de procédure, trop fiscal pour la 
France , est ruineux pour la Corse. Qu'en 
arrive-t-il ? que ne pouvant faire les frais d’une 
action judiciaire, on se tait justice à soi-rnénie. 

§ 11 . Enregistrement. 

Les droits d’enregistrement, quelques mo¬ 
difications qu’une décision ministerielle y ait 
apportées, sont encore trop élevés. Il se passe 
peu d’actes par-devant notaire. Peu de per¬ 
sonnes par conséquent sont en état de justifier 
de leur propriété : de là, des difïerens qui ne 
peuvent se terminer qu’à coups de fusil. 

La diminution des droits serait doublement 

avantageuse au trésor. 11 se ferait plus d’actes, 

et il y aurait moins de procès criminels dont 

les frais sont presque toujours à sa charge. 

■ 

P- 

§ III. Douanes. 

\ 

Le Corse est en meme tems brave et pares¬ 
seux. Les douanes l’accoutument à se pro¬ 
curer, en contravention aux lois et parla force, 
ce qu’il serait à désirer qu’il sc procurât par son 
industrie. Elles entretiennent, par l’appât du 
gain, le penchant qu’il a toujours eu à se 
mettre en guerre avec l’autorité. Elles ont les 
plus grands inconveniens j elles n’ont pas le 
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moindre avantage. Car ce qu'on en retiré est 

fort au-dessous de ce qu’elles coûtentj et quant 

à l’objet pour lequel on a généralement établi 

des douanes, celui de favoriser les manufac- 

« 

lures du pays, elles ne sauraient le remplir en 
Corse ou il n’y a pas de manufactures. 

(f Mais c’est, dit-on, un débouché pour les 

■*1 

nôtres. » INullement. Y eût-il quatre mille 

douaniers pour garder les côtes, au lieu de 

quatre cents, les Corses n’en iraient pas moins 
* 

prendre à Livourne et à Gênes les objets qui 
y sont à plus bas prix qu’en France. Et qu’il 
y ait ou non des douanes, les Corses viendront 
toujours acheter chez nous les draps qu’ils y 
trouvent à meilleur marché qu’ailleurs. 

* 

§ IV. Code rural.- 

y 

« 

Nous n’en avons point encore en France ; 
et le peu de lois qui existent sur cette ma¬ 
tière ne sont point en rapport avec l’état^ 
de l’agriculture en Corse. J’ignore ce que sera 
le Code rural qu’on nous prépare; mais s’il 
convient à la France, à coup sûr il ne con¬ 
viendra pas à un pays pour lequel U n’aura 
pas été fait. A cet égard, comme à tant d’au¬ 
tres, il faut vme législation toute particulière 
en Corse. 

« 

J’ai rassemblé sur ce sujet le plus de rensei- 
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gnemens qu’il m’a été possible j mais il est des 
connaissances locales qu’un éiranger ne peut 
jamais pai’faitenieiit avoir. Que le gouverne¬ 
ment s’adresse aux propriétaires les plus ins- 
truils de chaque arrondissement. Ils ont eu le 
tenis d’apprécier la législation actuelle, et ils 
ont dû la comparer avec rancicnnc. Eux Seuls 
pourront Ibnrnir tousles documens nécessaires 
pour faire une bonne loi. 


* P 

§ V. IJmites^ entre les communes. Biens çom- 

miinctux. Biens royaux. 


Les limites des communes entre elles sont 

restées jusqu’à présent fort incertaines. Cette 

incertitude est une véritalde calamité. 11 on ré- 

suite chaque jour des contestations , et trop 

■ 

souvent la mort de quelqu’un des contendans. 

Pour en finir, on pourrait créer une commis¬ 
sion d’arbitrage. Cette commission, après avoir 
ouï les maires, les conseils municipaux et le 
sous-préfet, serait autorisé à décider en der¬ 
nier ressort j sauf, si l’on veut, à soumettre ses 
décisions au Préfet, L’essentiel, dans fous les 

cas, serait de bien choisir les arbitres. Si ce 

« 

doivent cire des gens étrangers an pays, je n’ai 
rien à direj mais si ce sont dos Corses, il me 
paraît indispensable, au lieu d’une commission, 
d’en avoir deux : l’une prise dans l’ancien dépar- 
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toment du Lîamdne, qui prononcerait entre 
les communes du departement du Golo ; et 
l'autre prise dans celui-ci, pour juger dans le 
Liamone. 


11 a été question de partager les biens des 
communes; on a parlé aussi de les vendre. Rien 
de mieux, si toutes les terres appartenant à 
des particuliers étaient cultivées , mais les trois 
quarts au moins sont encore en friche. La divi¬ 
sion ou la vente, sans utilité aujourd’hui pour 
l’agriculture, serait la ruine d’un grand nombre 
de familles. Dans les communes dont le terri¬ 
toire est peu étendu, à Corie par exemple, ces 
biens sont Tunique ressôurcc du pauvre à qui 
les gens aisés en abandonnent la jouissance. 
S’ils sont divisés ou vendus, que deviendront 
tous ces malheureux? Sera-ce avec leur quote- 
part dans le prix de vente ou dans le partage, 
qu’ils pourront subsister? 

Par la raison que les Corses ont généra¬ 
lement quatre fois plus de terres qu’ils n’en 
peuvent cultiver, ce serait une folie de vouloir, 
comme on Ta prétendu, leur abandonner les 
biens appartenant à TEiat. On ne connaît donc 
pas la valeur de ces biens. On ne sait donc pas 
de quelle ressource ils peuvent être un jour, 
lorsqu’il s’agira d’attirer des étrangers dans le 
pays. Tout ce qu’on doit faire, en attendant, 
c’est de tennincr au plus tôt les procès qu’ils 
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ont fait naître; et, pour en éviter de nouveaux, 
de s’entendre, quant aux limites, avec les 
parties intéressées. 

Que si Ton persiste à voiiloir distribuer ces 
biens ; que si l’on veut absolument partager ou 
vendre ceux des communes , je ne saurais trop 
insister sur une mesure qui intéresse la sûreté 
des voyageurs. Qu’on ait grand soin de com- 
mcncer par les terres qui avoisinent les routes ; 
et que le nouveau propriétaire soit, sous peine 
de déchéance, obligé à les mettre en culture 
dans un délai déterminé. 


§ VI. Chemins 'vicinauæ. 

Il n’y a presque pas de chemins vicinaux 
en Corse; et tant qu’il n’y en aura pas , on 
espère inutilement arrêter les malfaiteurs. 

C’est à radministration qu’il appartient de 
pourvoir à cet objet important. C’est à elle 
d’assemlûer les conseils municipaux, de stimu¬ 
ler leur zèle, et de faire voter les travaux 
nécessaires ; c’est à elle , enfin , de veiller à 
l’exécution de ces travaux. Le canton du Niola 
a pu, à lui seul, faire un chemin qui rappelle 
eu petit la fameuse route du Siinplon. Ce qui 
s’est fait dans ce canton, prouve assez ce qu’on 
pourrait faire ailleurs* 

La commission instituée pour rechercher les 
améliorations à faire en Corse , a proposé , 
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dît-on J d(î faire faire les cîieinins vicinaux par 
des galériens. Ce serait fort commode assuré¬ 
ment pour ceux que cela dispenserait de tra¬ 
vailler. Mais 11 Y a-t-il pas assez de gens oisif? 
en Corse, sans en augmenter encore le nombre? 
Et si Ton veut changer les mœurs du pays, 
est-ce à des galériens qu’il faut en remettre le 
soin ? 


§ Vil. Makis (i). 

Il faut, au plus vite, brûleries mahîs. C’est 
là que se réfugient en assurance tous les mal¬ 
faiteurs dont l’ilc est infestée ; et c’est de là que 


(i) On app^rlle ainsi tles bronssaîlles él^vées^ qw* couvrent 
nne partie de la Corse. La plupart des chemins passent au 
milieu de ces bioussaillesi 

\oîci un de la relation du Voyage géologique et rnî* 

néraîogiqiie, f^ît en Corse, Tan iSig^ par M. E. Gueymard, 
ingéuienr des mines (|e France i 

Un \iiigl-septlènie seulement de l’ile est cultivé ; \ingl*un 
vingt-septièmes sont occupés par les makis, et cinq vingt- 
sepLîèuiPs consî.stent en bois de haute fuJaîe, ou rocs pelés: 
toHe est à peu près au juste la division du territoire de la Corse. 

M. Gueyiilard propose d’exploiter les makis de la Corse, pour 
en faire de la potasse. 

<t J’ai fait, dit-il, sur ce point, des calculs qui sont k la portée 
« de tout le monde, et desquels il résulte qu’on poiiin'ait très- 
« aisément, sans perte de tems et sans frais, obtenir au moins 
« 3o,ooo quintaux dépotasse par an, quiproduiraient i,5ori,ooo f. 
« en numéraire. Nous cesserions alors eVétre trîbuiaireSi pour 
f< ce produit , de la Toscane et de l’Amérique. On pénétrerait 
« plus facileraeul dans raslle des bandits et contumaces, etc,*, u 
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chaque joiu' ils font feu sur la gendarmerie, qui 
se trouve dans l’impossibilité de se défendre. 

Dans de pareilles circonstances, on s’étonnera 
que la loi du 10 vendémiaire an 4 5 sur la res^ 
poiisabilité des communes, n’ait jamais été exé¬ 
cutée en Corse ; elle s’exécute encore aujour¬ 
d’hui cil France. Cette responsabilité , trop 
souvent nécessaire dans les pays de montagnes, 
est sur-tout indispensable en Corse. Les com¬ 
munes alors auront un véritable intérêt à livrer 
les malfaiteurs. Au moins cesseront-elles de leur 
donner un asile. 

§ Vin. Port- â! armes . 

Un des principaux griefs des Corses contre 
la république dè Gènes, c’est qu’elle ne voulut 
jamais franchement empêcher le port-d’armes. 
Voici ce que l’on trouve à ce sujet dans la jus¬ 
tification Corse. L’auteur était Corse lui-même. 

Apres avoir reproché aux Génois l’obsiina- 
tion de leur refus j après eu avoir montré la 
cause dans le rabais qu’eût éprouvé la ferme 
de la cliaucellerie criminelle , dont les revenus 
devaient tomber avec la cessation des meurtres, 
il ajoute t Nous tranchâmes le noeud de là 
tf difficulté, en promettant de donner amiuelle- 
t( ment, pour l’indemnité, i 3 sous 4 deniers 
t< par feu. En conséquence les armes turent 
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tf remises dans im dépôt public, et Ton décerna 
<( une peine capitale contre ceux qui oseraient 
« en porter. Tout rentre dans Tordre incontî- 
*< nent. La tranquillité renaît, les liens de la 
»< société se renouent enfin ». Ce ne devait pas 
être pour long-tems. « Des hommes hardis se 
« montrent avec des armes , et commettent 
« bientôt d’indignes excès. Les gens de bien 
t< réclament la justice contre un Ange Luccioni 
If et Philippi Panzari, infracteurs aux lois. Les 
If coupables sont absous. L’impunité eidànte et 
If multiplie les crimes. La Corse se replonge 
•r dans une horrible confusion. Chacun y de- 
*f vient juge dans sa propre cause; et la guerre 
ff des passions , devenue plus funeste, nous 
If immole tous par nos propres mains (i). n 
Louis XV et Louis XVI avaient défendu de 
porter des stilets , sous les peines les plus 
sévères, et, sous peine de mort, de porter 
aucune arme à feu. C’est à cette époque qu’il 
se commettait moins de crimes en Corse que 
dans plusieurs provinces de France. 


(l) On voit c]an& 1.1 jnstlEcation Corse (page 34 ^)> ^ti’en i^tS 
Gê nps prohiba le port-d^armes, parce que, d'après un relevé 
fait à tous les greffes, 28,515 mcinTres avaient été commis dans 
les ti ente-deiix années précédentes. L^auteur présume, par 
înduclion, que, depuis le commencement de la dotnination 
génoise jusqiiVn i 5'^9 { 3 ço ans ) , trois cent treuie-deus mille 
victimes ont péri de cette manière. Il pense qu^il faut ajouter 
à ce nombre une ^uantilé égale de bles&és* 
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En 1819, il y avait à peiiin neuf mois 

que le port-d*armes était permis, que déjà 

« 

Ton comptait plus d’assassinats que dans toute 
l’année précédente. 

L’autorité n’aura pas su qu’il y a plus de 
cent mille fusils en Corse. Elle ignorait que 
de 1789 à 1790, dans l’espace d’un an seule¬ 
ment , les Génois en expédièrent pour près 
de 1,800,000francs. Aurait-elle jamais imaginé 
qu’au moment où j’écris , plus de vingt mille 
personnes iraient et viendraient, le fusil sm 
l’épaule ou le pistolet au coté ? 

En permettant le port-d’armes , on n’a pas 
vu que c’était offrir une sauvegarde aux mal¬ 
faiteurs. Tant qu’il a été défendu, tout homme 
armé était, pour cela seul, arrêté : on le sup¬ 
posait ôu prévenu ou contumace, et rarement 
ou se trompait. Mais aujourd’hui que tout le 
monde est en armes, que fera la gendarmerie? 
Comment savoir si l’homme qu’elle rencontre 
avec un fusil a la jouissance de scs droits 
civils ? Comment s’assurer qu’aucun jugement 
ne les lui a fait perdre? Elle le conduira de¬ 
vant le maire de la commune ; mais le condui¬ 
ra-t-elle aussi devant le greffier de chaque 
tribunal? est-ce possible? et peut-on raisonna¬ 
blement l’exiger? Ne sachant comment s’y re¬ 
connaître , la plupart du tems elle n’arrêtera 
personne. : 
































C’est sur les instances de gens du pays qu’on 

a, dit-on, permis le port-d’armes. Cela se 

peut. Mais il n'en est pas moins vrai que la 

majorité des Corses n’en veut pas, parce que 
* 

la majorité n’est nullement intéressée à ce que 
tel ou tel se dérobe au châtiment qu'il a mérité. 
L’intérêt du plus grand nombre est que justice 
se fasse; et le plus grand nombre pense encore 
aujourd'hui comme pensaient leurs pères, lors¬ 
qu’ils disaient dire aux Génois par leur orateur 
Mancini : (f Le plus gi’and malheur qui puisse 
nous arriver, c’est qu’on nous permette d’avoir 
des armes. » 

Je n’ignore pas qu’il est des personnes res¬ 
pectables qui connaissent tous les dangers du 
port-d’armes, mais qui croient qu’une fois éta¬ 
bli , il y aurait les plus grands inconvéniens à 
vouloir le supprimer. <( Le résultat, disent-elles, 
«f sera délaisser les honnêtes gens sans défense. 
« Car eux seuls rendront leurs armes ; et, 
« quoi qu’on fasse, les mauvais sujets sauront 
rt conserver les leurs. » 11 faut l’avouer : l’ob¬ 
jection est grave. Elle le serait encore plus, s’il 
était question d’un autre pays. Mais rappelons 
nous qu’il s’agit de la Corse, et n’exagérons ni 
la difficulté ni le péril. 

Le succès du désarmement général dcpen- 
di’a des mesures qui seront prises. Si l’autorité 
sait être à la fois ferme et habile; si , en agissant 





























avec vigueur, elle sait s’assurer le concours des 
liommcs influens, nul doute qu’elle ne réussisse 
beaucoup mieux qu'on ne le suppose. 

« La vie des honnêtes gens ne sera pas en 
siiretc. » S’ils doivent être adandonncs à eux- 
méines, sans contredit. Mais la force publique 
n’est-elle pas là pour les protéger? Le colonel 
de la gendarmerie n’a-t-il pas su disposer ses 
brigades, de manière à ce qu’on trouvât chaque 
Jour des gendarmes sur chaque roule de l’ilc ? 
Réunis enlr’eux, et efficacement soutenus par 
l’autorité, les gens honnêtes auront-ils donc 
beaucoup à craindre de quelques centaines de 
brigands ? 

Toutefois je mets les choses au pis, et je 
ne craindrai pas de le dire : diu-il, dans les 
premiers mornens, arriver quelques malheurs, 
ils ne seraient pointa comparer avec le 'danger 
toujours renaissant de laisser armée une popu¬ 
lation tout entière, et qu’elle populatirm! Jamais 
le Corse ne quitte ses armes. La nuit et le jour j 
à la ville, aux champs, eljusque dans les temples, 
elles l’accompagnent par-tout. 

iN’est-il donc pas évident que, pour la 
moindre chose, on se tirera des coups de fusil, 
si l’on a sans cesse un fusil sous la main (i) ? • 

(î) M. (le Beaumont s’exprime ainsi à l’égard du pon-d’armes 
Çpuges 50 et 71 ) ; 

«t H 31e faut pas retirer les armes j ce serait a tort appliquer 
« 
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§ IX. Condamnés par contumace. 
Doit-on délivrer des passeports pour l’é- 


« U1I remède odieux ; ce sérail confondre la possession qui doit 
et être absolue , et Tusafre qui doit être cOndîtionneL Qoe les 
« insulaires gardent leurs fusils; mais qu’ainsi que nous ils ne 
H s’en servent, hors de leurs foyers, qu’avec une permission 
« spécial Ci 

« Cette mesure serait aussi conforme à l’équité qu’à la raison. 

« Dans tous les pays policés, le port-d’armes est soumis aux 

« restrictions qu’exige l’intérêt de la société ; laisser ce droit 

« ülitiiité, c’est confondre misérablemcnl la liberté et la licence, 

D’aill eurs quel orgueil peut s’irriter d’un frein que suppor- 

<c tent trente millions de Français? 

> 

IC Les bienfaits de la resiriclion du port-d’armes seraient 
« incalculables; elle diminuerait les effets de la vengeance , 
<i par conséquent le nombre des meurtriers, par conséquent 
(c celui des malfaiteurs ; elle placerait enfin ces derniers dans 
« une position embarrassante , et faciliterait les recherches de 
« la justice. Aujourd’hui que tous les insulaires marchent, ou 
c( peuvent marcher, un fusil sur Fépaulc, rien n’empéche les 
« contumaces d’approcher les patrouilles , de venir compter les 
« gendarmes* S’ils sont les plus forts , ils attaquent ; dans le cas 
<i contraire, ils passent tranquillement leur chemin. Quand 
a rhâbitude d’aller armé ne sera plus générale ^ ouïes malfai- 
« teurs s’y conformeront pour ne pas ctre remarqués, et alors 
« ils cesseront d’étre dangereux j ou bien Us conserveront leur 
« attirail menaçant , et par cela même ils seront signalésv r> 

m 

Si l’on ne peut désarmer la Corse , je suis de l’avis de M. de 
Beaumont; il faut restreindre le droit de port-d’arines. Mais en 
vertu de quelle loi exîgera-l-il que les Corses ne se sentent de 
leu 7 *s armes , hof's de leurs joyers , une permission 

spéciale ? Le droit du porl-d’armes n’est-il pas inhérent à la 
qualité de citoyen français ? Il faut donc une loi particulière 
pour la Corse ; ruais l’autear n’en veut pas. Il nous dit ( p. 6o ) : 

« Que la loi commune lui paraît offrir tous les moyens imagi- 
a nables de proiection et de répression* u 
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tranger aux condamnes par contumace, qui 
infestent rinterieur de Tile ? 

Si Ton peut ainsi s'en débarrasser, oui. Mais 
voici ce qui arrivera. 

La plupart, qui n’ont rien , aimeront mieux 
vivre dans les makis , que de passer en France 
ou en Italie , où ils n’auraient aucun moyen de 
subsister. Ceux qui ont quelque chose pour¬ 
ront momentanément sortirj mais leurs res¬ 
sources et celles de leur famille épuisées , il est 
impossible qu’ils ne reviennent pas. Ni les uns 
ni les autres ne savent de métier j et aucun 
d’eux, à coup sûr, ne se donnera la peine d’en 
apprendre. 

En deux mots : si la mesure atteignait au 

n 

but, elle serait un acte de prudence; comme 
elle doit le manquer, elle ne sera qu’un acte de 
faiblesse (i). 

t 

§ X. Gendarmerie. 

La gendarmerie est bonne , parce qu’il y a 
peu de Corses parmi les hommes qui la com¬ 
posent. Elle sera excellente, si le Gouvernement 
peut se persuader qu’il y en a encore trop. 


( 4 ) Patorni assure^ dans sa pétitign à la chambre des paire 
et des députes * cjtie la Corse est deUvrée des bandits qui na- 
^uèrea infestaient son territoire. S’il en est ainsi » rendons 
gvtices à la gendarmerie royale. On devait s’y attendre : c’est le 
colonel Digarne qui la commande. 
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Les Corses eux-mcmes ont reconnu qu’il est 
impossible à un gendarme du pays de faire son 
métier "au milieu de sa famille et de ses amis ; 
mais ils croient qu’il sufïit de l’en éloigner, et 
c’est en cela qu’ils ont tort. « Que le gendarme 
tr de Bastia, disent-ils, soit employé à Ajaccio, 
« et celui d’Ajaccio à Bastia ; par là se trouvent 
« rompus les anciens attachemens «. Soitj mais 
les mœurs restent les memes, et c’est asseï^ pour 
en former de nouveaux : il n’y a qu’un étranger 
qui puisse long-tems rester neutre entre les 
divers partis. t( Mais un étranger ne connaît pas 
les localités », Un gendarme étranger connaîtra 
aussi vite le pays en deçà des monts, que le 


gendarme qu’on aurait pris au-delà. 

, La gendarmerie, quoique nombreuse, ne 
l’est pas encore assez pour tous les besoins du 
service. Si on ne l’augmente pas, au moins 
faudrait-il augmenter la garnison. Elle devrait 
être de cinq à six mille hommes , dont une 
partie serait employée à faire des routes mili¬ 
taires (i). Elles seraient aussi utiles au com¬ 
merce , qu’elles sont nécessaires à la sûreté de 
■ 

l’île. Ces cinq ou six mille hommes devraient 
être répartis principalement dans l’inférieur du 
pays. Ce n’est pas à Bastia, à l’Ile-Rousse, à 


(i) Celle de Calvî à Corte, par exemple* 
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Ajaccio ou à Calvi, qu’il faut une force impo¬ 
sante J c’est à Sainèue, à Corte, à la Porta , et 
sur-tout dans le Fiumorbo, dont les liabitans 
sont sans cesse en guerre avec l’autorité. Mais 
si l’on veut que les Corses deviennent Français, 
qu’on ne leur envoie plus de régimens étran¬ 
gers, et encore moins de bataillons coloniaux, 
si l’on veut améliorer les mœurs du pays. 

§ XI. Cour royale. 

L’institution du jury suppose une masse 
d’hommes éclairés et indépendans, parmi les¬ 
quels on puisse prendre des jurés. 

Ce ne sont pas^récisémcnt les lumières qui 
manquent en Corse. On pourrait mémey trouver 
cette sorte d’indépendance qu’on cherche plus 
particulièrement dans les affaires politiques. 
Mais celle qui est .de nécessité dans les affaires 
courantes j disons mieux, celle qu’il faut égale¬ 
ment dans toutes les affaires, et qui consiste à 
être à la fois sans crainte, sans affection et sans 
haine, on l’y chercherait inutile ment. En Corse, 
on est ami ou ennemi : il n’y a pas de milieu. 

Voici ce qu’écrivait, il y a quelques années, 
un homme du pays; et les choses n’ont pas 
changé depuis celte époque. 

Ap rès avoir rappelé que dans un espace 
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i 

de onze ans ( i ) , il n’y avait eu , avec le 
■ y *7^^^ douze condamnations , 

dont aucune n* avait été exécutée; après avoir 
dit que Vimpunité avait tellement multiplié 
les crimes y (ju^on ne se donnait plus la peine 
de les poursuivre , îl ajoutait : « En généra!, 
« chez les autres nations, les délits naissent de 
« l’avidité du gain, de la débauche et de l’esprit 
(f de brigandage. En Corse, on voit rarement 
V mi habitant traduit devant un tribunal pour 
K crime de vol. C’est presque toujours un 
t< ressentiment particulier exercé contre un 
rf ennemi; t’est un point d’honneur mal enten- 
« du, qui donne lieu à une infinité de crimes. » 
K De là il résulte qu’au li^ de trouver les 
« coupables dans la masse la plus vile, comme 
<c par-tout ailleurs, on les trouve généralement 
w dans la classe la plus aisée : toutes les inimitiés 
Cf du Liamone en présentent une preuve. Et 
Cf comme les jurés sont toujours pris dans cette 
Cf classe, il arrive que les prévenus, au lieu de 
Cf trouver dans ces derniers des juges sévères 


(i) H II y a^ici errent, dit M* Pâlorrii : le jury n^a été établi 
<( en Corse qu'^au janvier 1792 J il a cessé d’exister en 1800 j 
« et encore, de mai 1794 à octobre 1796, les Anglais ont occupé 


<i rîle* » 

L’erreur n’est pas de moi : elle appartient tout entière à 
l’auteur du rapport- J’ai do être fidèle dans re:i:traU que j’en 
ai fait- 
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et impartiaux, y reucontrent souvent leurs 
<r défenseurs et leurs soutiens. » 

Le jury s’est maintenu en Corse depuis 1792 
jusqu’en i8o I. Les Corses ont eule tems de l’é¬ 
prouver : ils n’en veulent plus. L’opinion est 
unanime à cet égard (1). 


(l) Je me trompe quand je dis uuainme* Il est iroîü Corses 
que je puunais nomnierj qui paraissent vouloir le lélaLUsse" 
ment du jury. 

Voici ce que dit M. de Beaumont à ce sujet j 

U De réceris et luémorables débats ont laissé iocerlaiiib les 
ic avantages de riiiterveiitlon des jurés dans les causes politiques, 
c< Sans discuter ce point de fait, je dirai que les inconvétiienâ 
n signalés rendent cette iiisiitution impropre à la plupart des 
4 t aflaîres crimineUes en Coi*fie , parce que te préjugé de la ven« 
et geaiice tait ici sut les individus ce queropinîoii fait ailleurs. 

K Ce préjugé, au contraire, ne saurait atteindre que très-dif- 
« ficilPillent des corps institués, des corps affectés a la garde des 
« principes de la législation* Quant au pouvoir, s’il est vrai quo 
« la raison d^Etat puisse corrompre sa neiuraîîté judiciaire, 
<( jamais on ne verra son inlIuenCe planer sur des tribunaux où 
cc s’agitent des questions étrangères à la politif|ue* Il m’est donc 
« démontré qu’ici l’inierveution des jurés, ilaiis les causes 
« purement criminelles, ofErirai l les incoiivénienst et n’offrirait 
« pas les avantages qu’elle présente d^ns les causes politiques, 
<t Mais si la justice est en péiil quand les passions^ sont appe- 
« lées à voler, quel danger ne court'elle pas lorsque la crainte 
« vient s’asseoir à coté des juges! En Corse, cela ne saurait 
« être auLienient, si l’on choisît ceux*cî parmi les citoyens 
« dUséniiftés dans l’ile. Qu’ils parient pour aller venger la 
« société ; la vengeance les attend au retour j que , cédant au 
« seniinieni de leur propre conservation, ils absolvent mal 
IC à propos 1 la loi est foulée aux pieds. 

<c Assuréiuetit les délateurs ne manquent point ici ; j’ai déju 
<f. dit que la déuonciatîon n’y est pas en mépris ; mais un crime 
c eut il été commis en présence d’une population entière, an 
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Comment s'expliquer apres cela le sentiment 
de ceux qui voudraient que les juges fussent pris 
dans le pays? Faut-il le dire? C’est que si les 
fonctions de juré sont gratuites, celles de juge 
ne le sont pas : eu conséquence elles sont con¬ 
voitées par beaucoup de gens. Mais que M. le 
garde-dcs-sceaux dise à rmi deux : (f Je ne puis 

fl ue liouveraiL peiiE^éLrf? pas un témoin qui conseiitîl à déposer 
ti publiqucmeni contre le conp^tble^ a 

IVL Piitorni répond à M* do Beaumont : Si le Corse est 

spirituel et braire , comme vous le dites} si nul peuple nVst plus 

av^ide de gloire et moins ai^ide de richesses ^ si l^honneur est 

chez lui ce que intérêt est ailleurs , la cause du mam^emeut 

ou de rinactiou i comment pourrait-il arriver que des jurés 

Corses voulussent se déshoHorer [ïolnt de sauver la vie à 

« 

Tassassin , à rempoisoTnicur^ à riiicoadiaire ? 

11 ne me sera pas difficile de répondre pour M. de Beaumont. 
Je reconnaîtrai d^abord que le portrait qu^il a fait du caraclère 
Cor&e est fidèle } ma U je ne liverai pas de ce caractère la consé¬ 
quence quVn a luée M, Patorni. C’esl parce que PhonneuT est 
tout chez le Corse, qu’il ne condamnera pas celui qui, d’après 
ses préjugés , n’a fait qu’obéir à rboiiueur en se vengeaui de 
son ennemi. 

M, Pâlot ni a été plus heiiTeux dans la réponse qu’il a faite à 
iL de Beaumont sur la difficulté de ivouver des témoins qui 
conseiittssent à déposer en justice* Il faut ici distinguer : Les 
témoins ne man quor ont jatnais , quand il sera question dhin 
Corse qui aurait été assassiné* Laissez le soin d’en trouver aux 
parons de la v icürne* Le seul cas on Ton n’en irouvcra pas, eVst 
lorsqu’un étranger aura élé assassiné par un bonnne dn pays* 
M* PaLorni préiend que M. de Beaumont a eti tort de dire^ 
diaprés mon fylêinoire y que tüjc^ ou douze condamnations 
seule me rit avaient été pj'ononvées parie jurjr Corse^ pendant 
les II années de son existence* 

» Je Pal déjà dit ailleurs ; l’erreur n’est pas de moli elle appnr- 
tienîi à l’auteur du rapport que j'ai cité plus haut* Le caracière 
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pas vous donner la place que vous demandez. 
Je pourrai la donner à un tel, qui n’est ni AOlre 


parent ni votre, ami. 


Mais ne vaudrait*!! pas 


mieux noimner un Français du continent? Je 

J 

me trompe fort, ou il répondra : « INommcz un 
Français ». 

O 

m 

Pour qui connaît la Corse , il est évident 


dont II ëia^t revêtu a dû me taire croii e à îa vérité de ce qiril disait- 


M. Paiortii se récrie ensuite de ce que M. de lieaunioru nous a 
appris qu’en juin et juLllel 18^0, la Cour criminelle de b Corse 
avait prunoiiçé <bnt à la pr inc de mort. 

Il prétend que ce J'ail e^t inexact , quoique M. de b eau mont 
ait puisé ce document dans le rapport, fait en 18110, par le 
Préfet au. conseil général du département. Il assure que lea 
coiitlara nation s sont plus rares aujourcl''lnii ; mais ce n'’est pas 
dire que les trimes soient moins fréquens pour cela. On se lue 
en 16138 comme on se Luaii en 1819 et 1820. M. Patorni nous 
clïL qu’il n’y a eu , en i 825 , sur accu s a lions d’assassinat, que 
4 accusés de condamnés , savoir ; 2 à mort, et les n autres, Pun 
a b réclusion , et l’autre à des peines correcLÎonneliles- 

Que conclure de là? qu'il faut élaldir le jmj en Corse! J’en 
conclus tout le contraire. De deux cîioses l’une ; ou il est bien 
dlHicile d’obtenir justice des magistrais du pays, ou le Piocureur 
général, M. Billlot, aurait bleu peu réfléchi sur les 24 accusa¬ 
tions d’assassinat qu’ils avaient portées, puis^qtie deux seules 
cotulanïiialions capitales auraient été prononcées par b cour 
criminelle de Bastia. Mais gardons d’inculper un magistral qui 
vient de recevoir la récoru pense des services qu’il a leniîus en 
Corse. Il a fait tout le bien .qu’on pouvflil y bii e avec une cour 
composée en grande majorité des gen 5 du pays. Si tels sont les 
résnUats qu’on obtient avec des juges iiiamo\ ibles, et entourés 
à Bastia de la force publique, qne doÎL-oii espérer quand la 
justice y sera rendue parles jurés? 

Je ne parlerai pas ici de la peine qu’on éprouvera à cûinpléicr 

m 1 

b 1 isie des jurés, de la durée des assises, qui prendront au 
moins quatre mois de l’année , de la difllcalté des comiriunî- 
cations J etc. Je ne tnirab pas si je voubis tout dire 


J*,. 
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que tel qui eût fait un excellent juge en France, 
doit être un mauvais magistrat dans sou pays. 

Lorsqu’un homme a été assassiné, la loi ne 
considère, ni quel était l’assassin, ni sur qui 
l’assassinat a été commis. Dans les mœurs 


Corses, cependant, c’est le devoir d’un fils de 
venger la mort de son père. Entre la loi qui 
condamne, et sa propre opinion qui absout, 
que fera le magistrat Corse? 

II a été élevé, il a vécu dans cette idée, qu’il 
SC doit avant tout à sa famille, que les amis de 
ses parens sont scs amis, que leurs ennemis sont 
ses eimeniis : Et l’on espère qu’en un instant 
il dépouille les liabitudcs de sa vie ! Pcut-ctre, 
parmi les siens, il eu est qui ont commis quelque 
crime par esprit de vengeance : il voudra les 
sauver j mais de quel front alors condamiierait- 
il ceux qui se trouvent dans le même cas ? 
Poiirra-t-il résister aux sollicitations de sa 
famille et de ses amis? Saura-t-il être juste 
cnvei'S leurs ennemis? 

« La loi, dira-t-on, ne permet pas qu’un 
c( juge soit mis à cette épreuve. Il se récusera 
tf lui-même, ou ou le récusera ». La loi a été 


faite pour la Francej elle est insufiîsante en Corse, 
où l’on est encore parent, lorsqu’ailleurs on ne 
se connaît déjà plus. Le législateur Français 
pouvait-il prévoir qu’il y eut jamais des tribu¬ 
naux récusés en entier? 
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On cite le tcnis de Paoli, oa la justice ctalc 
rendue par des hommes du pays; mais ces 
hommes ne firent jamais que la volonté de leur 
chef. Et, quoique né en Corse, Paoli n’avait 
aucun des préjugés de son pays. Elevé dans 
l’étranger, et nourri des hautes leçons de Tan- 


tîquité, grand citoyen autant qii’liomine de 
génie, Paoli eut le courage d’envoyer son 
propre neveu à la mort. De pareils hommes 
sont hors de toute comparaison. 

A Dieu ne plaise cependant que je croie im¬ 
possible de trouver un magistrat Corse qui fasse 
son devoir ! Par-toiit, grâce au ciel, il est 
encore des aines élevées qui sont au-dessus 
des affections, des préjugés et de la crainte. 
Mais sufiira-t-il, enfin, qu’un magistrat soit 
irréprochable? et ne faut-il pas encore que le 
public en soit convaincu? Le magistrat Corse, 
quoi qu’il fasse , sera sans cesse exposé au 
soupçon. Par cela seul qu’il tient au pays, on 
ne croira pas à son impartialité ; et Uk ou 
tard il lui arrivera ce qui est arrivé à M, Glac- 
cohi (i). 

Si jusqu’à présent la justice a été si mal 
administrée eu Corse, je ne crains pas de le 
dire, c’est qu’elle l’a été par des magistrats du 


(i) Depuis les débats qui ont eu lieu à la chambre des députésp 
tout le mùïide sait que M, GUccobi fut assassiné au moment OÙ 
il paitaît d’Ajaccio pour se rendre à Baslid* 
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pays. On s’étonne que M. Mézard , Tanclen 
premier prési(l<;nt, ii’y ait pas fuit plvis de l>ien : 
cm attendait davantage de l’homme qui, dans 
le département de Vaucluse, avait résisté avec 
tant de courage aux excès de i 8 l 5 . Mais 

^ O 

M. Mézard avait-il trouvé auprès du Gouver¬ 
nement. les secours qu’il avait droit d’en atten¬ 
dre? Lui avait-on envoyé les hommes qu’il 
demandait, et qui auraient pu le seconder? 
Certes, ce n’est pas avec trois magistrats étran¬ 
gers qu’il pouvait changer la marche des afFaires. 
Et pourtant, il faut le dire, tant ejne les con¬ 
seillers Français ne serojit pas en majorité dans 
la cour, il n’y a rîcn à espérer. Quant aux 
membres du parquet, tous, ‘sans exception, 
doivent- être étrangers au pays , le greflfier 
également. 

La cour ainsi composée, on sera sur au 
moins de son impartialité, et tous les crimes se- 
i*ont poursuivis. Mais pour prévenir elïicace- 
menl la 'vendetta , ce n’est point asseJ; d’une 
justice impartiale; il faut encore'qu’elle soit 
prompte. 

-t* 

A peine informés (pi’im crime a été commis, 
le procureur du Roi et le juge instructeur de¬ 
vraient se rendre en toute hàtc sur les lieux, 
pour commenrer la procédure- C’est ce qu’on 
ne lait jamais, et c’est à quoi le procureur 
général ne saurait veiller avec trop de soin. 



















Placée à Bastia, comme elle l’est aujour¬ 
d’hui ^ la cour n’est point à portée de toxis les 

T 

■- è- P , ‘ ï 

justiciahles. 11 serait à désirer qu’on la trans¬ 


férât à Corte, au centre de l’iie. Elle y trou¬ 
verait un local qui peut commodément la re¬ 
cevoir , et qui, au besoin, contiendrait encore 
le tribunal et les prisons civiles. 

Pendant l’iiivcr, les communications entre 
Ajaccio et Bastia sont souvent interrompues. La 
justice en souflrcj et c’est sur-tout un mal dans 
les affaires criminelles. L’etablissement de la 
cour royale à Corte n’y remédie pas. Mais qui 
empêcherait de détacher quatre conseillers 
Français, qui, réunis au tribunal de Bastia , 
formeraient une cour de justice criminelle pour 
l’ancien département du Golo? Et pourquoi 


n’en établirait-on pas à Ajaccio une seconde 
absolument semblable , pour juger dans le dé¬ 
partement du Liamonc? Celle double organi¬ 
sation serait moins coûteuse qu’on ne l’ima¬ 
gine ; la diminution des frais de justice (i)ferait 


( i) Actuellemetit, les témoins ont quelqnefois plus de quarante 
lieues à faire 5 et c'est rindemnité qui leur est due qui fait la 
plus grande partie des frais de justice : on pourrait dire quVlîe 
en fait la presque lotalilé# 

B'après un calcul de l'enregislremenl, on obtiendrait, sur 

les iiidemniiés allouées aux témoins, une économie d'environ 

► 

3o,ooo fr, j tandis que io,üoo fr- feraient face aux dépenses 
supplémentaires que iiécessheraitla création d'une nouvelle cour 
( Rapport du préfet au conseil général, session de 1:820, p. 5 l)« 
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plus qu’en couvrir la dépense j et l’on y trou¬ 
verait rinestimable avantage de pouvoir promp* 
temcnt terminer toutes les affaires. Elle en 
présente un autre qui n’est pas moins précieux. 

Les Corses se plaignent, à tort ou à raison, 
de ce que la Cour de cassation est trop facile à 
confirmer les arrêts rendus par la cour crimi¬ 
nelle de Bastia, On pourrait expliquer cette 
conduite de la cour de Cassation, en disant 
qu’elle ne saurait devant quelle cour renvoyer, 
attendu que nulle part en P'rance on ne parle 
italien, L’élahÜssement des deux cours n’y 
laisserait aucun prétexte, au moins pour un 
premier renvoi. La cour de cassation aura bien 
rarement à en prononcer un second ; niais , le 
cas arrivant, elle renverrait devant une des 
cours du midi de la France. 

gX.il. Tri banaux de première instance. 

ijEAucoüP de juges sont dans le cas de la 
retraite. Les tribunaux d’Ajaccio et de Bastia ne 
sont pas assez nombreux pour toutes les affaires 
civiles et correctionnelles. Et si l’on établit les 
deux Cours que je propose, à plus forte raison 
faudra-t-il les augmenter . Qu’on en profile pour 
y envoyer le plus de Français qu’on pourra ; 
mais qu’on soit assez juste pour ne les y laisser 
qu’un certain tems. « 

Si l’on craignait de ne pas trouver assez de 
magistrats qui entendissent Vilalien, je répon- 
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drais mi*au civil, peu îinportc : tous les avocats 
parleront français quand on Texigera. Au cri¬ 
minel, c’est difiérent. Mais-est-il donc si rare 
de rencontrer des gens qui saclieiU ritalleii? et 
n’avons-nous pas eu assez de magistrats en Italie? 

Le president de chaque tribunal, autant que 
cela est possible, devrait être Français. Quant 
aux procureurs du Roi , rien n’enipêche que 
tous ceux du pavs soient remplacés, sauf à 

les dédommager en France (i). Si l’on veut 

» 

(i) M* Je Bfanmant (page 77 ) s’exprime ainsi à Végard des 
procureurs du lloî : 

« D ans leur iniéret bien entendu^ les Corses devraient désirer 
« des procureurs du Roi étrai.giers à leur île» Ce n’est pas, à 
<t coup sur, que Ton n’y trouve du talent j Pesprit, je Tai déjà dit, 
<( est tin attribut fte la nation ^ mais quel bomtne peut se dégager 
n complètement des préjuges de toute sa vie^ déposer afTeetion 
« et büiiie, dans un pays où les parens pullulent, où les înîmi- 
« liés sont nombreuses et tiéréditaîres ? Comment fera-l-il 
(( abiiégatton de sa famille et de ses |iropriétés, exposées znx 
gt conire^coiips de son miniatère ? Comment frapperait-il un 
<t coupable qui ne l’est peut-être pas a ses yeux ? î4 

Voici ce qu’un avocat de Savlène m’écrivait , le f 4 novembre 

i8i8 : 

« Que la justice soit pTOtnpte et sévère; quVllesoit admî- 
« nistrée par des magistrats étrangers; qu'ils ne nous olTrent 
« plus (comme il n’est que trop mallienreusemcnt arrivé jusqu^ù 
« présent) le triste spectacle de ne voir briller le glaive Je 
« Thémis que sur la tête du pauvre, et alors on ne reproebera 
it plus k notre pays d’étre fécond en assassinats* Un noTumé 
« Cavro eut un frèie immolé à la fureur d’un assassin» Il re- 
f< courut à la justice; mais celui-ci fat absous* Cavro l’attendîi: 
« sur la place publique, et, lui enfonçant dans le cœur un fer 
tt homicide, dit hautement : La justice ^ui pardonné la 

mort de monfière^ me pardonnera i^ién aussi la tienne^ » 
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1 

absolument les conserver, au moins faudra-t-îl 
les faire changer de tribunal : appeler celui 
d’Ajaccio à Bastia ; celui de Bastia à Ajaccio, 
et ainsi des autres. 

t 

. § Xin. Juges de paix. 

Je n’ai rien à dire sur les juges paix. On m’a 
assure que l’organisation que je provoquais, 
en 1819, avait eu lieu, et que les choix du 
Gouvernement avaient obtenu, à quelques 
exceptions près, l’assentiment de l’opinion 

§ XIV. Maires. 

Les maires sont, dans certains cas, olTiciers 
de police judiciaire; et, comme tels, ils ont 
une part à l’administration de la justice. Ils 
sont en outre chargés des registres de l’état 
civil, qui décident si souvent de la fortune 
et du rang des citoyens. Dans le plus grand 
nombre des communes, ces registres sont mal 
tenus, sans ordre , sans exactitude. Dans quel¬ 
ques-unes , ils ont entièrement disparu. 

L’administration ne saurait apporter trop de 
soin dans le choix des maires. Peu importe 
les opinions politiques qu’ils ont pu avoir. En 
Corse, on s’inquiète fort peu de l’opinion des 
maires; mais on s’y estimerait fort heureux 
que tous fusseht à meme de faire le bien. 
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§ XV, Bureaux de conciliation et de consul¬ 


ta dons gra tuites. 


II. existait, avant la révolution, des juntes 
qui formaient une juridiction paternelle de 
discipline cl de correction. Ces juntes avaleui 
pour ohjcl de prévenir toute division entre les 
familles. Elles ont rendu de grands services à 
la Corse; et les justices de paix ne les ont rem¬ 
placées qu’imparfaitement. On ne saurait trop 
s’empresser de les rétablir. 

Le digne M. Mézard avait un autre projet 
qui tendait au même but. 11 voulait qu’il y eût 
dans chaque chef-lieu d’arrondissement, un 
bureau composé d’un homme de loi et de deux 
autres citoyens, cliargésde concilier les diffé¬ 
rends. Un autre bureau, formé d’avocais et 
d’avoués, se serait chargé gratuitement de la 
défense des indlgciis, que lui aurait adressés 
le bureau de conciliation. Mais il faudrait, pour 
cela, que tous les droits sur les actes de la partie 
pauvre fussent provisoirement perçus en dehel 
par renrcgistrenicnt. Si la partie adverse perd, 
ces droits seront payés par elle ; et ce sera 
autant de gagné pour le fisc : car s’il n’y avait 
pas eu de crédit, il n’y aurait pas eu d’actes. 

Beaucoup de délits correctionnels ne sont 
pas poursuivis, parce que la partie lésée n’est 
pas en état d’avaiiccr les frais, et parce quelle 
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ïic peut ou ne veut cependant pas faire constater 
son indigence (i). Lorsqu’il se trouverait des 
personnes dans ce cas, et qu’elles auraient en 
leur faveur une décision du bureau de consul¬ 
tation, portant qu’elles ont droit de se plaindre, 
il faudrait, selon moi, qu’elles pussent, sans 
faire aucune avance, obliger' le procureur du 
Roi à poursuivre d’office. 

On peut vouloir, en France, empêcher beau¬ 
coup de petits procès. En Corse, on aurait tort; 
car de deux choses Tune : ou l’on plaidera, ou 
l’on se fera justice à sol-méme, 

^ XVI. Illégalités à faire disparaître. 

Plusieurs des mesures que j’ai proposées 
sont en contradiction avec les lois existantes. 
La suspension du jury est contraire à la charte. 
Mais si l’on est forcé de déroger à la charte et 
aux lois, au moins faut-il n’y déroger que lé¬ 
galement. C’est de quoi Ton s’est jusqu’ici fort 
peu inquiété pour la Corse. 

Un décret a supprimé les droits réunis. Une 
simple décision ministérielle a diminué les 
droits d’enregistrement. 

i 

‘(i) Art. 160, En matière de police simple oa correciionnelîe, 
Îei partie civile, qui n^aura pas justifie de son indigence, sera 
tenue , avant toutes poursuites , de déposer au grefTe , ou 
entre les mains du receveur de PenregisUenient, la somme 
présumée necessaire pour les frais de la procédure {Tarif des 
frais^ en matière crîmiHelle)^ 


\ 
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Le chef-lieu de la division militaire avait été 
changé arbitrairement en i8i4* Plus tard, le 
marquis de Rivière a, de sa propre autorité , 
transféré la cour royale d’une ville dans une 
autre. 

La cour de justice criminelle n’existe qu’en 
vertu d’une ordonnance. 

Toutes CCS illégalités, je dois le dire, sont 
étrangères aux ministres d’aujourd’hui. Espé¬ 
rons qu’il suffira de les leur avoir signalées , 
pour qu’elles disparaissent. 

§ XVII. Administration. 

En disant ce qu’il y aurait à faire pour pré¬ 
venir les délits, et pour en assurer la poursuite, 
j’ai dit à peu près tout ce que la justice est en 
droit d’attendre de radmlnistratioii. La fixation 
des limites entre les communes, le brûlement 
des mabis, l’entretien des clieinîns vicinaux , 

É 

une bonne gendarmerie et de bous maires , 
voilà le plus pressé, si ce n’est le plus impor¬ 
tant. Joignez-y l’instruction publique et le 
clergé, dont nous n’avons encore rien dit; et il 
ne nous restera plus à parler que du choix des 
administrateurs. 

Ou a pu avoir le projet d’établir une univer¬ 
sité à Corte; mais je doute fort que de long- 
lenis on en vienne à l’exécution. De pareils éla- 
blissemeus ne se font pas sans une assez grande 



U **- 
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dépense ; et pour qu’on se décide à la faire , il 
faut qu’ils soient d’une utilité plus fféuérale : une 
université à Cortc ne servirait qu’aux liahitans 
de la Corse. Mais put-elle servir en outre à une 
partie de la France, ou rrùt-on devoir passer 
par-dessus cette considération, il en est une autre 
qui doit, selon moi, faire abandonner le projet. 

Qu’on forme des écoles éléiucalaires suivant 
la nouvelle méthode; qu’un les mulliplic , et 
qu’on en établisse, s’il se peut, dans chaque 
commune : c’est tout ce qu’on peut faire pour 
les classes inférieures. Qu’il y ait ensuite deux 
ou trois collèges, oîi des professeurs français en¬ 
seigneront les langues anciennes, la langue 
française et les élémeiis des sciences : cela me 
paraît de toute justice. Ou ne peut pas raison¬ 
nablement exiger que les parens envoient au- 
delà de la mer, des enfans de huit ou dix ans. 

Mais pourquoi les jeunes gens qui auraient 
étudié dans un collège, lie viendraienl-îls pas 
achever leur éducation en France? Il s’en trou¬ 
vera, je le sais, qui seraient dans rimpossiliihlé 
de faire une dépense aussi considérable; et s’ils 
se sont distingués dans le cours de leurs études, 
il faudra leur accorder des secours (i). Mais 


(l) Je vouilrats que deux cenlB places fussent réservées,^pour 
les jeunes Corses, dans nos collèges royaux, dans nos écoles 
railliaires et dans nos écoles d^agriculture , d^arta et mé* 


tiers ÿ etc* 
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tous ceux qui étaient assez riches pour se sou¬ 
tenir eux-mémes à Pise, à Florence, à Venise, 
à Rome, ne le seront-ils pas assez pour vivre à 
Aix ou à Montpellier? On ne saurait ti'op obliger 
les Corses à sortir de leur pays j on ne saurait 
trop les forcer à venir en France. Un séjour de 
trois ou quatre ans sera trop peu encore pour 
changer les habitudes de leur enfance, mais il 
les modifiera.; il leur donnera d’autres idées; il 
les familiarisera au moins avec d’autres mœurs. 

Il est question de créer un séminaire en Corsej 
et il faut convenir que le défaut d’insinic lion dans 
le.clergé sV fait sentir d’une manière vraiment 
déplorable. Les Corses entrent volontiers dans 
l’élat ecclésiastique(i) : il favorise leur paresse; 
il leur donne un moyen d’existence, et de la 
considération. J’aime à croire qu’il y a de l’exa¬ 
gération dans les reproches qu’on faitaux prêtres 
du pays. On les accuse de ne pas toujours prê¬ 
cher le pai’don. des injui’es ; on les dit en général 


La Corse ne serait point ingrate* Les avantages que le Gou- 
vcrnemeni ne ^ tarderait pas a en retirer le dédommageraient 
anipiemeni de te qu^LL aurait fait pour ellei 

(i) Dans le seul canton de Monie«Grosso ^ on compte plus de 
qoaire-vîngts prêtres. 

M* Pompeï, avocat à BastUt tn^assurftit* en 1818^ quMl y^avait 
plus de prêtres ou personnes qui se destinaient à le devenir, 
dans le seul caïtton d^AmpugnaiiU Ce renseignement devait 
être exact ; car la Porta, clief-lieu de canton , est la patrie de 
Ut PouipeL 
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peu instruits, et profondément imbus de tous 
les préjugés de leur pays. Le mal est dans la 
facilité avec laquelle ils sont admis à la prêtrise. 
Chaque année on en ordonne un nombre pro¬ 
digieux ; et le public est encore à savoir où ils 
ont fait leurs études. L’établissement d’un sé¬ 
minaire en Corse pourrait, jusqu’à un certain 
point, remédier à cet inconvénient j mais il 
laisserait subsister tous les autres. Les jeunes 
gens qui se destinent à l’état ecclésiastique trou¬ 
veront en France des moyens d’instruction qu’ils 
n’auront jamais cliez eux. En meme teins qu’ils 
deviendront plus habiles dans la science de la 
religion, ils apprendront beaucoup mieux à en 
connaître l’esprit, et à en pratiquer les vertus. 

Quoi qu’il en soit, le clergé Corse n’en 
exerce pas moins une très-grande influence j 
et U n’est que trop ordinaire qu’il en abuse. 
Beaucoup de curés sont en opposition avec les 
maires, et suscitent à l’administration des diflî- 


cultés qu’ils devraient lui éviter. Heureuse¬ 
ment l’évêque actuel est un digne prélat. L’auto»* 
rité administrative pourra facilement s’entendre 
avec luij et je ne doute pas qu’il ne se prête à 
tous les chaiigemens qui seront dans rintérêt 
de la religion et du pays. 

Lorsqu’il y avait deux préfets en Corse, il 
existait naturellement entr’eux une rivalité qui 
devait, dans tous les cas, tourner au bien de 
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leurs acîminîstrés^ car jamais Tun ne pouvait 
entraver la inarclic de Vautre. Aujourd’hui, que 
toute admiiilstrailon est concentrée dans une 
seule main, il ne peut plus y avoir lieu à ému¬ 
lation , et c’est un mal. L’adrruiiisirateur unique 
seut d’ailleurs fort bien qu’il n’est pas sous la 
surveillance immédiate du Gouvernement. 11 
eu est trop éloigné, trop indépendant, pour 
qu’à la longue il ne soit pas tenté de se consi¬ 
dérer comme un vice-roi. Quand les choses en 
sont là, tout est au pis. 

11 est d’ailleurs une raison toute physique 
qui s’opposera toujours à cette concentration. 
La Corse est trop étendue, les communications 
sur-tout sont trop dillîciles, pour qu’il ii’y ait 
qu’un seul centre d’administration. Pendant 
une partie de Vhiver on ne peut pas traverser 
les monts. Tant que cela dure, il est de néces¬ 
sité que les affaires résout suspendues d’un 
coté ou de l’autre. C’est l’ancien département 
du Golo qui souffre aujourd’hui de cet incoii- 
véiiient, et il eu souffre , au point qu’il ferait 
volontiers tous les frais necessaires pour réta¬ 
blir une préfecture à Bastia. En général, oji 
ne saurait trop faciliter les rapports entre Vad- 
miiiistratlon et les administrés : cela est vrai 
en Corse plutôt que par-tout ailleurs. La Balagnc 
réclame contre Vclablissemcnt de la sous-pi c- 
fecture à Calvi ; et sa réclanuuion n’est pas 
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jnoins juste que celle de l'ancien dcpartçrnem 
du Goto. C'est à rilc-Rousse que devrait être 
le sous-préfet. Calvi est d'uiie grande impor¬ 
tance comme place de guerre ; mais situé 
comme il l’est, à rextrémité de l'arrondisse- 


meut, il ne peut ralsoniialilemcut en être le 
clief-licu. Joignez à cela qu'en hiver la crue 
des eaux rend la ville îiiabordahlc, et que, 
pendaut rété, des exhalaisons pestilentielles en 
chassent jusqu’aux hahitans (i). 

Après ce que j’ai dit sur la composition de la 
cour et des tribunaux, pn ne s'étonnera pas 
que je croie In disp ensablé de n'avoir en Corse 
que des administra tours Français. Toute place 
qui donne un pouvoir dont on peut abuser, ou 
pour ses amis, ou contre ses ennemis, doit, 
s’il est possible, être occupée par un étranger. 
Dans dix ans, lorsque l'état des choses aura 
changé, lorsqu’un Çorse en place pourra être 
aussiùmpariial au milieu des siens, qu'il le serait 


(i) Le colonel de la gendarmerie nie paiaîtrait devoir résider 
à Corte, auprès de la cour j maïs iî IViudralt luiclomier 5 o ou 6o 
gendarmes à pied, in dépends mm eut des 12 cavaïiers de la ré¬ 
sidence, pour put se porter, à la fois , par-tout où le bien 

îlti service rexigerait. Le général commandant la division de¬ 
vrait rctoarnei à Ajaccio* Bastîa n^csi point un poste militaire j 
et la raison qui y fit placer le général, en ^ cessé d’exister* 

Oii vient de Toulon à AjEtccIo , avec un seul vent, en vingt 
ou vingt-quatre heures ^ mais pour aller de Toulon à Bastia , il 
faut plusletirs vents; il fatit, en outre, doubler le Cap-Corse 
ei Je trajet le moins long est de deux ou UoU jours. 

i * 


















par-iout ailleurs, on fera Ibrt bien d’employer 
les Corses dans leur pays. Jusque là, qu*on 
y envoie des Français ; mais en même tems aussi, 
que les Corses soient placés en France (i). 
C’est une compensation qui leur est due., et 
dont ils sont exirêmcmont jaloux. Ils se plai¬ 
gnent qu’on ait presqu’eniicremcnt cesse de 
les employer. Et combien tl’excellens géné¬ 
raux cependant la Corse n’a-t-elle pas fournis , 
et ne pourrait-elle pas fournir encore à la 
France ! Comme administrateurs , plusieurs 
d’entr’eux n’ont-ils pas montré une rare habi¬ 
leté dans des tems dilïiciles? Parlerai-je de cet 
orateur que le département de l’Aisne choisit 
pour adoucir les regrets douloureux que la mort 
du général Foy fit éprouver à la France? Il ne 
m’appartient pas de louer des magistrats dont 
j’ai partagé les U'avaux; mais je dois le dire à 
l’avantage du barreau Corse, il ii’est aucimé de 
nos cours qui ne s’honorât de compter parmi ses 
membres des avocats aussi distingués.que la 
plupart de ceux que j’ai entendus en Corse. Je 
pourrais en citer plusieurs qui se feraient dis¬ 
tinguer, même en France, dans les fonctions du 



(i) M. ColoTia tVîsii ia^ aujoiirtl'*hiu premier présitleri t delà 
cour royale de Basliaj fut îiommé^^ên 1819, président de 
cliambre à la cour de Wîmes. Les souvenirs qu’il y a laissés 
déposent en faveur de son talent et de son impartialité, ij. eût 
fait un excellent piemiev prébident eu France- 
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ministère public. Il faut l’avouer, il n’est pas de 
carrière où les Corses ne pussent se montrer 
avec avantage. Hors de leur pays, on peut les 
employer à tout. 

On a cru jusqu’ici faire merveille en donnant 
l’administration de la Corse à des généraux. On 
s’est trompé. Pii en n’y convient moins que le ion 
et les habitudes militaires. Les Corses se sou¬ 
mettent à la loi; mais l’arbitraire les révolte. Il 
n’est pas un arrêt des tribunctux, pas un acte de 
l’administration, qui ne soit examiné, contrôlé, 
juge par eux. S’ils se croient lésés, ils vont droit 
à l’autorité, cl ils ne craignent pas d’entrer en 
discussion avec elle. Dépareillés gens méprisent 
un général qui ne sait point administrer; ils 
estiment l’administrateur, quel qu’il soit, qui en¬ 
tend et qui fait les aifalres. Toutes les fois donc 
qu’on trouvera un homme ferme, modéré, im¬ 
partial, parfaitement au fait des lois et de l’ad¬ 
ministration ; qu’il joigne à toutes ces qualités, 
s’ilest possible, l'avantage de connaître le pays, 
sans y avoir çontracté de liaison intime avec 
aucun des habitans : ce sera le meilleur préfet 
dont le Gouvernement puisse faire choix pour 

la Coj'sp 
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ET LETTRES DE L’AETEÜR. 



N» I. 


Bastia., le 24 iiviïl 1B16. 

A MESSIEURS LES MEMBRES DE LA CHAMBRE 

DES DEPUTES. 

Messieurs , 

La Corse est le seul département qui ne jouisse 
pas du droit, commun à toutes les parties du 
territoire Français , d’être représenté dans la 
Chambre des Députés, De là ,*^entr’autres abus 
graves, le mode illégal d’y administrer la justice 
criminelle. 

La Charte a consacré rétablissement du jury 
dans toute l’étendue de la France; aucune loi 
postérieure n^a fait d’exception pour la Corse, et 
cependant elle est privée des avantages de cette 
institution. 

Il se peut que le jury ne soit approprié, ni au 
caractère, ni aux mœurs des Français de ce dépar¬ 
tement; mais encore n’est-ce qu’aux trois branches 
du pouvoir législatif réunies, qu’il appartient d’en 
décider; et si la procédure par jurés ne convient 
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point en Corse, encore ne peut-elle y être rem¬ 
placée qu’eu vertu d’une loi. 

C’est cette loi que je viens réclamer auprès de 
vous, Messieurs, après m’être vainement adressé 
au ministère. 

En établissant parmi les Corses une adminislra¬ 
tion légale de la justice criminelle, en les faisant 
concourir à la formation de laCliambre des Députes, 
vous ramènerez la tranquillité dans un départe¬ 
ment où l’on est plus jaloux que par-tout ailleurs 
de jouir des bienfaits de la constitution. J’ai pu 
observer ce pays, et je suis bien convaincu que, 
du jour où le Gouvernement cessera de faire une 
différence entre les Corses et les autres Français, 

J ï 

nulle part il ne trouvera des sujets plus fidèles 
et plus dévoués. 

Je suis avec le plus profond respect. 

Messieurs , 

Kotré trh^-huinhle €t très^ohéissatU 
serviteur , 

KÉALIER-DÜMAS, 
Coiiscilter k la Cour royale de Corse* 
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N« II. 

Bastia, le 3j)]'at)vier 1817. 

\ MESSIEURS LES MEMBRES DE LA CHAMBRE 

DES DEPUTES. 

Messieors , 

J’eus l’honneur d’exposer à la dernière Chanihre 
les inconvénicns qui pourraienl résulter de ce que 
le département de la Corse n’avait pas été appelé^ 
comme tous les autres dépavteraens de la FrancCj 
à la représentation nationale. La Chambre n’ent 
aucun égard à ma demande ; mais le Ko! a voulu 
depuis que la Corse eût deux députés, et déjà 
l’un d’eux a l’honneur de siéger parmi vous. 

Il est encore un point, Messieurs, sur lequel 
ce département se trouve placé hors la Charte. 
Vous l’indiquer, c’est dire que vous vous empres¬ 
serez de faire cesser celte inconstitutionnalilé. La 
Charte a consacré l’établissement du jury pour 
tout le royaume; la Corse fait partie du royaume, 
et cependant elle ne participe pas aux avantages 
de cette institution. Ce n’est pas que je veuille 
dire que le jury convienne aux mœurs et au 
caractère des hahitans de ce département, mais 
ce n’est qu'aux trois branches du pouvoir legis¬ 
latif réunies , qu’il appartient d’ea.décider, et de 
fixer, s’il y a lieu, par une loi particulière, le 
mode d’y administrer la Justice criminelle. 

Je suis avec le plus profond respect, 

Messieurs, etc. 
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N» III. 


HiOM , le 25 novembre 1819. 


A M, LE REDACTEUR DU JOURNAL DES DEBATS. 

* 

MoKSTEUIV I 

Je vous dois des remercîmens pour l’exaclilude 
que vous avez mise dans le compte que vous avez 
rendu , le 18 de ce mois , de mon. Mémoire sur la 
Corse ; mais je n’ai pas vu sans peine la conséquence 
que vous ayez tirée des moyens que j’ai proposés 
pour améliorer l’état du pays. J’ai demandé, il est • 
vrai, quéle jury , qui n’existe pas en Corse depuis 
180T ^ y fàt suspendu en 'vertu d’une loi ; mais je 
n’ai jamais eu l’intention de rappeler les cours 
prévôlales. Je suis persuadé qu’elles ne feraient 
pas plus de tien en Corse, qu’elles n’en ont fait en 
France. 

Je suis, etc. 
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N» IV. 


Riom, le julUei 182a, 

A M- i/ÉdïTEUR du journal DU DEPARTEMENT 

DE LA CORSE, 

Monsieur , 

Je viens de lire une brocliure inlilulée : Lettres 
sur la Corse y pour servir de réponse au Mémoire 
publié par M. Réalier-Dümas , conseiller en la 
Cour royale de Riom, par J. F. Simowot, ancien 
aide~de-camp , ejc - contrôleur de brigade des 
douanes. Je ne prétends pas relever toutes les 
erreurs où, M. Simonot est tombé , j’aurais beau¬ 
coup trop à faire. Déjà le public a jugé et 
l’ouvrage et son auteur. Mais je ne dois pas souf¬ 
frir qu’on me calomnie auprès d’un peuple que j'ai 
vu de trop près pour ne pas lui rendre la justice 
qu’il mérite. M. Simonot donne à entendre que 
c’est pour attirer sur moi les faveurs du Gouver¬ 
nement, que j’ai écrit mon Mémoire sur la Corse. 
Passe pour l’avoir écrit et communiqué à Mes¬ 
sieurs les Ministres. Mais Taurais-je publié, si je 
n’eusse voulu que leur plaire? C’était, il faut 
ein convenir, une manière bien étrange de leur 
faire ma cour , que de critiquer, à peu près , 
tous les actes de leur administration ! Je re¬ 
grette de ne pouvoir invoquer le témoignage de 
M. De Cazes, Il sait fort bien qu’en publiant 
mon Mémoire, je n’ai eu d’autre intention que 
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d’être utile a la Corse et au Gouvertiement luî- 
inême. 


Je tiens trop à l’estime des liabitans de votre 


département, où j’ai reçu un accueil que je 
n’oublierai de ma vie_, pour ne pas saisir cette 
occasion de déclarer que j’ai été entièrement 
étranger à la lettre insérée dans le Censeur^ 
le 25 novembre dernier, que M. Simonot a jugé 
à propos de m'attribuer. 

J’ai l’honneur de vous saluer « etc. 
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Kiûm , li* 8 luai iS'Ji- 


A M, LE DIRECTEUR Dü CO^ST n UTIO K EL, 

^loMSIEÜR, 'i 

Messieurs SiMOKOT el PoMPEÏ ont publié, l’un et 
l’autre, un ouvrage ^ur la Corse. Ces Messieurs, en 
cliei'chanl à répondre à ce que j’ai écrit sur ce pays- 
là ,'60 1819 , m’ont supposé des intentions que je 
n’avais pas eues , et fait dire des cboses que je n’ai 

i. 

jamais dites. Par exemple , je n’ai dit, nulle part, 
que le régime de.la liberté ne convînt pas à la Corse ; 
car je suis persuadé que l’on entend la liberté, 
pour le moins , aussi bien sur les bords du Golo , 
qu’ou peut l’entendre sur les bords de la Seine; 
mais j'ai dit et ne cesserai de répéter qu’on ne fera 
rien de la Corse, tant qu’on ne mettra pas notre 
législation en harmonie avec le caractère et les 
mœurs de ses habitans. 

J’ai l’honneur, etc. 























( 76 ) 

, N" VI. 

Etoile, le sî octobre 1823. 

A .V. MALTE-BRUN , l'üN DES RÉDACTEURS 
DU JOURNAL DES DEBATS. 

Monsieur , 

L’intérêt que je p'orteà la Corse, et le désir de 
la voir aussi heureuse qu’elle pourrait l’être, m’en¬ 
gagèrent, il y a quelques années, à publier une 
brochure intitulée ; Mémoire &ur la Corse. Je viens 
de lire le compte que vous avez rendu, dans votre 
feuille du 7 de ce mois, d’un ouvrage ayant pour 
litre ; Observations sur la Corse , par M. le Baron 
DE Beaumont, sous-préfet à Calvi. Mon intention 
n'est pas de réfuter aujourd’hui un ouvrage que 
je ne puis encore juger que sur ce que vous en 
avez dit, mais de répondre seulement à certaines 
propositions qui seraient funestes aux Corses , si le 
Gouvernement se décidait un jonr â les adopter. 
Je distinguerai les propositions de M. de Beaumont 
de celles que vous nous avez présentées comme le 
résultat de votre opinion particulière. 

Je commencerai par reconnaître la vérité de tout 
ce que vous dites sur l'étendue de la Corse, sa 
population, ses produits, et tous les crimes qui 
s’y commettent ; mais j’ajouterai aux raisons qui 
s’opposent a ce que la France renonce à la posses- 
sion de cette île , que la Corse est un point essen«' 
tiel pour notre commerce avec le Levant ; que ses 
forêts, les plus belles d’Europe, pourraient suffire, 
et au-delà, aux besoins de tous nos ports maritimes. 
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Passons maintenant aux points sur lesquels voua 
me permettrez de n’êlre d’accord ni avec vous, 
ni avec M. de Beaumont. 

M. le sous-préfet prétend que- tout Corse se 
regarde comme un homme indépendant de tout 
gouvernement; comme un ancien baron féodal; 
(jue rendre plainte contre un voisin , est servile oit 
bourgeois. Pour moi , je pense tout le contraire. 
Le Corse se regarde si peu comme indépendant, 

• qu’il est peu de peuple qui se soumette plus 
facilement à l’autorité et la respecte davantage, 
quand il a l’intime conviction d’en être protégé. 

Un assassinat se commet : les parens du défunt 
courent à la justice. Si l’assassin est condamné , il 
n’y pas lieu à la 'vendetta. Le Corse ne se venge 
que lorsque le juge ne l’a pas vengé. C’est un 
hommagequ’ilfautrendreàce peuple.Sesqualilés, 
il les reçoit de la nature; ses défauts, il les doit 
au Gouvernement, qui, ne l’ayant jamais hien 
connu , l’a toujours mal administré. 

Vous louez M. le Baron du courage qu’il a en 
de nous révéler rexistence d’un parti anglais dans 
la Corse. Je Tai dit.il y a trois ans, et je ne m’étais 
pas Bguré qu’il y eut en cela un grand mérite. 
Oui, ce parti existe , mais il ne doit pas inquiéter 
le Gouvernement ; car les dix-neuf vingtièmes des 
Corses sont Français, Lien persuadés que, ne 
pouvant pas être indépendans, leur intérêt est 
j d’appartenir plutôt à un état voisin , et qui a la 

i même religion, qu’à l’Angleterre ou à tout autre 

; puissance de l’Europe, Mais y a-t-il Lien réfléclii, 
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M. de Beaumont, quand il nous a présenté le parti 
anglais comme un parti dangereux ? Il ne sait 
donc pas que ce fut ce parti que M. le Marquis 
de Rivière appela , en i 8 i{ 5 , à tous les emplois, 
auquel il accorda une confiance tout entière î 

M. de Beaumont vent un préfet Corse et des 
Juges étrangers, ün préfet Corse, dit-il, parce 
(ju’il inspirera plus de confiance^ et que, lestant 
plus long~tems dans le pays , il aura le tems 
d’achever les ameliorations nécessaires^ Mais s’il 
entre dans le système du Gouvernement de n’em¬ 
ployer comme préfets que des gens étrangers 
au pays qu’ils administrent, pourquoi faire une 
exception à l’égard de la Corse, on il y a tant de 
raisons pour ne pas dévier de ce système? Que le 
préfet fasse le bien de ce département , il ne 
songera plus à le quitter; car si les Corses sont 
sensibles à l’injure , ils ne le sont pas moins aux 
bienfaits. Et qu’y a-t-il qui attache plus un 
magistrat à un pays, que la reconnaissance de 
ses habita ns ! 

M. de Beaumont pense que les magistrats 
devraient être entourés d’une garde imposante. 
Qu’ilssoient entourés de vertus, c’est la meilleure 
garde qu’ils puissent avoir contre les Corses. Ce 
ne fut pas avec des régimens, que M. le marquis 
de Curzay parvint à pacifier le pays ; ce fut 
avec la justice qu’il fit rendre à ses habitans. 
On obtiendra plus des Corses avec le langage 
de la raison qu’avec la force des baïonnettes. 

Enün , M. le baron croit avoir trouvé le 
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moyen de détruire U vendettay en introduisant en 
Corse le duel légal ou combat judiciaire, qin rap¬ 
pellerait si bien le régime de la féodalité. Est-ce 

« 

bien dans le 19*“ siècle qu’on ose faire une pareille 
proposition ! Mais le duel n’est pas dan s les mœurs 
corses, et ce n’est pas en vertu d’une loi que vous 
l’y introduirez. Quand" il est question d’appliquer 
un remède à un mal, il faut d’abord en connaître 
la cause ; et, comme je l’ai déjà dit, les Corses ne 
se vengent que parce que les juges ne les vengent 
pas. Etablissez donc des tribunaux assez forts et 
assez considérés , qui puissent leur faire justice. 

Si les Corses voulaient être Corses^ comme vous 
le prétendez, Monsieur, dans votre article du 
journal, je ne verrais aucun inconvénient, à ce 
que leur île fût administrée d’une manière toute 
difTérente du reste de la France, et gouvernée par 
un vice-roi. Mais les Corses sont Français et ne 
demandent pas à cesser.de l’être. Leurs mœurs 
sont,-il est vrai, différentes des nôtres, mais elles 
s’en rapprochent beaucoup plus que de celles de 
tous les autres peuples, sans excepter même les 
Italiens avec lesquels ils n’ont de commun que le 
langage. Nos lois, sauf quelques modifications 
que j’ai indiquées dan s mon Ü/émotre, sont encore 
celles qui leur conviennent le mieux. Aussi jaloux 
de la liberté que nous le sommes en France, 
ils ne verraient bientôt dans un vice-roi qu’un 
despote, et ce n’est pas en Corse qu’on se ferait 
au régime de la tyrannie. Napoléon , qui imposa 
des cbaines à tant de peuples, ne put jamais 
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soumtîUre un canton de laooaraes, le FiumorBo, 

Quel est donc le régime qui convient à ce pays? 
Comment arrêter le cours des cri mes qui ensan- 
gliintent ces belles contrées? Ce n’est pas, à coup 
sur, en livrant à eux-mêmes ces malticureux 
nabi ta ns; on augmenterait le nombre des assassinats 
au lieu de le diminuer; mais c’est eu établissant 
un régime semblable à celui qui avait si bien 
réussi sous Louis X.V et Louis XVI, époque à 
laquelle il se commettait moins de crimes en Corse, 
que dans aucune autre province de France. Ce 
qu’on vit alors, pourquoi ne pourrait-on pas le 
voir aujourd’hui? Appropriez donc notre législa¬ 
tion au pays, mais faites-ie en vertu d’une loi; 
car il n’est rien que les Corses redoutent comme 
l’arbitraire. Que la justice règne, et tous verrez 
la Corse, bientôt civilisée par les arts, devenir im 
des plus riches dépavtemens de la France. Ce qui 
a nui le plus à ce peuple, c’est qu’on ne s'est 
jamais donné la peine de l’étndier ; et je dois vous 
avouer, Monsieur, que ni les Observations de 
M. de Beaumont, ni même les vôtres, n’ont rien 
changé à l’opinion que j’avais, lorsque je puisai, 
dans votre savant ouvrage de la Géographie uni¬ 
verselle, cette épigraphe : Zes Tdilieus nous sont 
mieux connus que les habitans de la Sarda igné 
ou de la Cotse. 

J’ai riionneur d’être, etc. 
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LIBRAIRIE DE DELAUNAY, 

PALAIS - ROYAL , PÉRSTYLE VALOIS, N“. l 8 a-l 83 , 
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{CI-DEVAM galerie: DE BOIS. 
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Essais sur les Supériorités îiatubelles et politiques , par 
Pompei-Paoli. la vol. în- 8 . 5 fr. 

Manuscrit de mil rüit cent douze , coutenant le précis des 
événemeiis de cette année pour servir à l’Histoire de l’Em¬ 
pereur Napoléon} par le baron Fain. 2 vol in- 8 ., avec 
car tés. i5 fi’. 

MANu.srr.iT DE MIL. HUIT CENT TREIZE, Contenant le précis des 
événemens de cette année pour servira THistoire de l’em¬ 
pereur Napoléon ; par le baron Fain. 2 vol. in- 8 ., avec 
cartes. i5 fr. 

Rome , Naples et Florence ; par M. Stendhal. Troisième 
édition. 2 vol. in- 8 . lofi'- 

Histoire de France pendant le 18 ®. siècle , par Charles La- 
cretelle. C vol. in- 8 . 3o fr. 

—de l’Assemslée constituante, de l’Assemblée législative , 
de la Convention nationale, du Birectoire exécutif; par 
Charles Lacrételle. 8 vol. in- 8 . 56 fr. 

0' 

— DE France pendant les guerres de religion ; par Charles 
Lacreteile. 4 vol. in-d. 

J - 

î 

On trouve dans ce Magasin an grand assortiment de livres 
en tout genre; les Nouveautés politi(|ues et littéraires. On 
y reçoit les abonneiiiens aux Journaux , Ouvrages périodi¬ 
ques ou ofiferts par souscription. 
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